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Sc son t fait excuser ou éta ien t a bse nt s :

S. E. LE Goün:HXEU H D'ALEXAXIlI1l E,

MM. L '[XGI::XII ':UH DU ame C EHC LE Il'II\I \l Gc\T IOX ,

AIDIED PAGlIA YEIIIA ,

Anxnsn BEY EYOUIJ,

A DDEL K\J)EH B EY GrmHL\ Xr ,

.J. BO IIGI\l ;HE\"IXC K,

l\f (H1AMEIl BEY M .\J1 F().liZ,

SOT.Il\IAX B EY AIJAXr,

DII. G. \~:\LEXSIX.

La séance est ouverte il I~ Ir. p .11 1.

En onvra nt la s éance, S.E. le JIlII:;SJlJ EST udressc la hiuuvenue ù M. King

Lewi s, uou veuu l iircctcur gé né ra l des J.)UI1(III C'S: il es t cer ta in que la même

sollicitude du hien public qui a guidé son prérlé ccssenr dans ses l'apports avec

la Municipalité, l'inspirera égaleme n t pour le plu s grnnd bien <l e cott e cité .

La Comm ission s'associe en ti èreme nt :tIIX se n tim ents exprim és par le

Présid ent.

M. Kin g Lewi s remercie.

Lettre ministérielle relative
à l'échange de terrains avec le Consulat de France.

Cornrnlin icat ion es t donné e d'une lettre de S. E. le Mini str« de l'l n té­

ri eur du ;;0 décembre 'HIOGapprouvant la décision pri se pal' la Commission

tendant ;', l'attri hul ion ail Consulat de France ù Alexandrie d'une so m me

supplémentnirc destinée ;', porter :'l L.E. 2;1 .000 la dép en se d(~ cons truc tion

du nouvel h ùt el cons ula ire sur les quais.

Interpellation de Kamel Bey Teymour sur la corniche.

M. KA:\lEL B EY TEnlO ulI int erpelle Iudrniuisuutinu au sujet de la

questi on de la con fection de la corn iche. (jllatI"2 Illois se sont, dit-il , éco ulés

depuis qu e la Comm ission a pris un e décision défini tive au sujet de ce lle

route dont l'exécution est a tte ndue avec impnti cu ce et ce pendan t. rien n'a é té

fait; il demande que, par un e confir mation de ses premières décision s, la

Commission manifest e, encore un e fois , r-n y insistant, son désir formel de

voir réali ser ce projet auquel, du reste, des ronds spéc iaux ont été déjà

affectés.

L 'ADMlXI STH ATlwn répond que l'absen ce en congé de l'Ingénieur en

chef, suivie (le la périod e de transition cr éée par le changeme n t de directi on

du Service technique, ont été cause que l'exécuti on du projet, <lU i né cessite

du rest e, des études de détail , a été retardée. Maintenant que le nouvel

Ingénieur en chef, arrivé auj ourd'hui m érue, va prendre possession de ses

fonctions, l'administration donnera tous ses soins ï'l la réalisation du projet

de la corniche.
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Après 111 1 échange do vues, la Commission, en attendant l'aplanis­

sement des difficu ltés provenant dl ~ l'incorporation à la corn iche de certaines

parties de propriétés privées, invite l'administration il commen cer l'exécution

du t1'OI1(:OIl en con tin ua tion -les quais SUI' les terrains appartenant à la

Municipalité.

Interpellation d e M. Salvag o sur l'état des routes ,

M. SALVAGO développe SO li int erpellation relative à l'état des routes

de la Ville. Il dit que l'entreti en laisse so u ven t à désirer et qu'on ne songe il
porter remède aux dét ériorations que l'usure des chaussées en traîne, que

lorsqu'elles s'aggravent au point de cons titue r un e sé r ie use incommodité,

au lieu de les maintenir en bou l'~lat d'entreti en , au moyen d'une sur veillance

constante ct m éthodiqu e. ri signa le aussi le délabrement de cer ta ines

ence intes do propriét és privées, (l'Ii , pal' leur état de ruine, cons tit ue n t pour

les passants un véritable danger.

Mais l'abus le plus mani fest e es t celui com mis pal' les occ upan ts de

la voie publique. Sans être partisan de mesures radicales de suppression, il

trouve que la Municipalité devrait prendre les m esures les plus restrictives

pour ernp échcr qu e cer ta ines r ues, déjil é troites ou sillonnées pal' les lignes

de tramways, soien t em ployées pal' Il ~;"; riverains pour l'exercice d'industries

variées au grand d étrim ent de la circulation publique.

Les mesmes ù prendre devraient s' ins p ire r de ce rtaines règles qu i

détermineraient quelles son t les personnes qui peuvent occ upe r la voie

publique et dans quelle m esure ce lle-ci peut être occupée. Il y a, en effet, il

envisage r des situa tions sp éciales que recommande un intérêt en quelque

sor te public, tel que par exe m ple les occupations il consen tir aux cafetiers.

M. Sa lvago termine en disant qu 'une réorganisation du se r vice de la

voie publique s' impose et qll e. pOlir établir un e sur veillance plus efficace ct

déterminer les responsabili tés, il se rait util e de désign er des insp ecteurs

divi sionnaires, qui llevraicn" chac un rendre compte du quart ier IJlli se ra it

confié il lem vigilnnce.

Divers conse illers prennent la parole SUI ' ce tte questi on . Tout eu

partageant les appréciations de :\1. Salvago au sujet Iles routes, plusieurs

consid èren t que l'insuffisance des moyens finan ciers de la Municipalité
es t pour beau coup dans l' état d( ~ choses dont on se pla int, l'extension

cle la Vill e ct des nouveaux travaux en tre pr is, ayant rendu le budget

d'entreti en , peu en rapport avec les hesoins qui au gm entent de jou r en J OIlI' .

En ce q ui concerne l'occu pation de la voie publique, les obse rva tions de

.M. Salvago son t unanimemen t approuvées, mai s il a été remarqué que les

mesures il prend re dcvruicn 1 :,I ~ couc ilier avec les nécessi II;S inhérentes tant

au climat qu'a la c.mllgurntion mèrn o des routes. Un remède tou t indiqué

serait l'ouvertnre do la rgos voies et l'é largissement de celles qu i existen t,

psrmettunt t\iÏlI si d e don ner plu s d','spa ce ct d'aération.
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L'AUMINI~TlUTEUH dit. qu' en e,~ (l lli COlll:C I'IW les enceintes d élabré es,

le Conseil ÙlI Tuuzi m ne manque pas , to u tes les fois q uc leur éta t de mine

cons titue un danger, de prescrire la rlémo lition, mais il outrepasserait ses

d roits e t risquerai t de Il e pas être su ivi pal' l'autorité judiciaire s i pareille

m esure éta it prescrite salis qu 'ell e so it justifiée pal' lIlI danger réel.

P our les routes, l'Administrateur ditqu'il y a ce r ta inemen t beaucoup

il faire, m al':-; flll" les .unéliorations son t surtout su hordo nn ées à la création

d" r essources uou vell es pouvant donn er au hlld get ordinaire une élasticit é

qui lui manque. Il es p,\ re ce pendan t ({Ill', P;lI' la mi se Cil pratique du projet

dt ~ réorganisation q ll' il a soum is c t qui COII C(lJ'(/(l avec les vues Ill' décentra­

lisation CXpOS'~I'S par M. Salvago, l'nrhniuistmtinn, mal gré les ressources

limitées dont. plie di spose, art -ivern il rlonnor sntisfuotion au désir s i légitime

d , ~ la Commiss ion.

Pa ssan t il la questi on dl' l'occupa tion dl' 1" voie publique, M. Cha­

la\Vay dit q lH ~ beau coup de pl'Ogl'l\S out ,i l, '~ n" "l i s{~s jusqu'ici mais que la

principal e pré occupat ion de l'administ rati on Mail de reche rcher les m oyen s

pouvan t mi eux armer la Municipali té eO Il IJ'(~ les personnes occupa n t ahus i­

YI'men t la voie p ublique. A la su i1(! dl' dl~ntal'el les pressantes au pr ès du

Minist ère, d l':-; instructi on s viennent enfin d',~ t J'( ~ données il la police en vil e

d'agir sur la réquisiti on d (~ la Mun icipal ité ('o lll!'l' tout contrevena nt. Par la

collaborat ion des deux ad m in is trations, il est il esp érer que des améliorations

tr ès se nsibles S,'('O Il I. obten ues. Le ser vice d l~ l'occupation recevra . du l'este,

11111' nouvel k- ol'galli satio/l don t. le pl'illl'ip.d obj et se ra l'exercice d'une

sur veillance des plus ri goureuses,

Apri's lin échan ge d'idées, la Com m iss ion décid e <l'inviter J'Adminis­

tration ;\ pré seuler dans les deux mois, apn\s avoir demandé l'a vis (les che fs

de se rvice comp étents, lin rapport S II I' I,'s IlIPSlIreS il prendre pour am éliorer

l'ensembl e des se r vices de la voirie Pl ,k l'orcupation de la voie publique.

Exonération d'amende.

SUI' avis th\'ol'ahl,c de la I){dégali oll expr imé a il procès-verbal du

!~ décem bre 1HOG, et. vu les justiflcati ou s PI't's l!/ltées, la Comm iss ion décide

d'oxonérer M. Sti ,mo/l de l'a mende enco ur ue (laI' re ta rd dans la livraison

d , ~ pierres , e t s' élevan t il L.E. 35, f>2;) mil!.

Notification de saisies aux Consulats.

Commu nica tio n es t donnée d'un a vis du Com ité du Conte n t ieux

rlo l'Etat, mentionné au procès-verbal de la Délégation du 18 décem hre 190G,

ail sujet d'une question relative aux notifications il faire aux co nsulats en cas

de saisie ad m in istrative, pratiquée dans les bureaux des sujets étrangers.

La Commission renvoie ce tte qu estion au Comit é du Contentieux

ruuni cipal pour rapport.

Demandes de location de terrains sur les quais.

Vu le procès-verbal de la Délégation du 18 décembre 1906 et

exam inan t les demandes présentées pm' di "crs pour la location de certains
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terrains des qu ais , la Commission, après 1111 échange d'idé es, dé cid e, sur

la proposition de M. Escoffier, de portel' il l'ordre .lu jour de la prochaine

réunion de la Commission , la question d(l la location des terrains en \"IW de

trancher définitivement le point de savoir s i la Municipalité a iutér èt ou

non à ndopter le syst ème des locations.

Proposition d'exemption d'impôts.

Une proposition de M, Escoffier, teudun t :\ accorder une remise de

l'impôt fonci er pendant cinq an s aux personnes qui cons tr uiron t SIil' les

quais dan s les trois ans qui suivron t l'adjudication , se ra portée il l'ordre du

jour de la prochaine s éuuce de la Commission .

~n attendant, les demandes présenté es IIOlU' location , ne doivent pas

fair e obstacle au x ventes.

Exonérations de la taxe sur les voitures et hestiaux.

Les propositions du se rv ice des recettes, dont question ail procès-verbn1

de la Délégation du 'l~ dé cembre 'l !lOti, relatives aux personnes exemptées

de la taxe sur voitures et bestiaux pour motifs de se r vice public ou autres,

son t renvoyées pour oxamc n aux Comités des Finances ut (ln Contentieux.

Proposition de M. Salvago
tendant à l'admission de la Presse aux séances.

M. SAL VAGO dèvoloppe sa proposition ; il dit qu e, pal' un e premi ère

décision, prise le 7 novembre 'HW"., la Com m ission avait émis un HYi ::;

défavorable il. un e motion tendant ù l'admission des repré sentants de la

presse aux s éances de la Commission. Qu els que puissent être les motifs

qui ont guidé l'Assemblée dans cette première délibération, il n'en demeure

pas moins certain qu e l'on com mence t't ressentit, la nécessité de plu s

en plus urgente de permettre au public d'Al exandrie, de (lui la Commission

tient, en partie, son mandat, d' être ren seigné d'une façon plus directe et

aussi complète qu e possible, sur l'emploi (l' le la Municipalité fait. des

ressources IIU'il lui apporte. Le développement pri s par la Ville et

l'extension donnée ft ses affaire s légitiment le souci ressenti par le plu s

grand nombre de donner aux délibération s de la Com m ission, la plus

gmnde publicité possible. M. Salvago es time ce pendan t. qu'avant de prendre

un e décision définitive, l'Assemblée devrait faire é tud ier par son Comité du

Conte ntieux le point de vu e légal que soulève la proposition et il demande

qu'en attendant cette étude, la Commission manifeste par un vote de principe

qu'elle est en faveur de la motion présentée.

M. IhLLI dit que ses idées sur la question de l'admission de la presse

aux séances se sont m odifiées depuis le premier vote de l'Assemblée. Il cro it

de moins en moins que l'assistance des représentants de la presse sera une

cause de longueur dans les discours; il suffit de rappeler à ce t égard que le
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cadre des journaux locaux permettrait difficilement de consacrer une place

suffisan te aux déclarations individuelles des m embres. M. Ralli crain t

cependant que les dispositions (lu d écret organ ique qui interdisent l'assistance

du public aux séances, l'approchées du texte du règlement intérieur qui

prescrit de donner :\ la presse les résumés des délibérations, ne soien t un

obstacle lhgal :'L la réali sation du projet. Il demande s'il ne conviend rait pas

d'interpell er le Gouvernement n ce sujet.

M. R OTlL\CKEH dit ([ue la maj orité de la Com m ission avait é té impres­

sionnée par la crainte de la longueur des débats, mais il es time quant à lui

que la présence des repré sentants de la presse se ra un élément de calm e et

de mesure. Com me M. Sah'ngo , il pen se que le moment es t venu de permettre

au public, par le m oyen de la presse, de collaborer en quelque so r te à l'œuvre

municipale soit pal' ses cr itiq ues, soit par ses conse ils. L'intér êt qll e prend le

public il nos délibération s, intér êt lJui es t. preslJl1e inassouvi , justifie il lui

seul la m esure proposée. Quant il l'obj ection légal e, 'f. Rothack er ne pense

pas qu'ell e so it fond ée ; le caract ère privé des séanc es de ln Com m iss ion ne

saurait être a ltéré pal' Juduiission, SUI' invitation sp éciale, d'une cer tain e

cat égor ie de personnes. Le Comité du Contentieux pourrait.. du reste, étud ier

la questi on ct faire rapport.

M. Rnrn partage les idées de MM. Salvugo et Hothacker. Il ajoute

qu'on ne saurait, surtout dans un e questi on de cet te nature, faire abstra ction

de l'opinion publique. Celle- ci com mence il s' in t éresse r aux alfuires

municipales ct n'a pou r se ren seign er ({U C des co m ptes- rend us r ésumés que,

d'instinct, elle croit incomplet s 011 comportant des r éti cences. La m esure

pro posée par 1\'1. Sa lvngo permet de mettre un terme il ce lle situa tion , en

mêm e temps qu 'ell e met les élcctcnrs en mesure de pui ser aux sources les

1'1us vnrié cs , les rcn scign ern cu ts et. les écla irc isse me n ts I(uï 1:-; so n t en droit
d'exiger su r les travaux en trep r is pal' leurs ruand atuircs. Ln Cemmission ne

se ra plus accusée d'ètre Illl ce rc le ferm é, inaborduble il tou t profaneM. Hieti ,

en ém ettant un avis favorable il la propositio n, demande, cu lin, SOli renvo i

au Com ité du Con ten tie ux pour l' étude au point de vue léga l.

Qu ant il attendre l'aYÏ:..: du (;ollvernement, il y nurai t crai n te que

com me (l'ordinaire la n'~P() U:-;I ~ ne la rd e il veni r . Du l'este. I ( ~ Gouvernement
a la ressource de Il e pn:..: a pp\'()I IV('r la décision il prend re ,.:i ('! I (~ ne lui parait

pas acceptnhle.

NI. F EN OEH1. d it. fJlll ~ \,'s urgumen ts qui viennent d ' ,~ tl'e donnés IIC

l'on t pas con vniuc u. Il crniutq uc la tolérance accord ée n'en gendre (les abus

d qu e l'affluen ce dllS repr èscutnnls de la presse ne so it une caus e Il e

pert urb ation . Alo rs qu e Plltilill'~ m èiuu de l'admission de ":cs repr ésentant s

es t des plus discutables. il S'~ pr-ut (P IC par con tre , II O:": di scu ssions soien t

d énaturées ou troublé es pn\' les commentaire s plu s 0 11 ni uin s fondé s '1IW

l'e spri t de parti ne umuqueru l'Ol S (le susciter. M. Fenderl ajou te que très
so uven t les délibérations de la Couun ission tou ch ent. il d c~ points qu'il es t
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dangereux de livrer il la publicité ; la Com m ission ne manque pas, chaq ue

fois qu e tel pst le ens, de recommander (lue k procès-verbal ne m entionne

pas les délibérations de ce tt e natu re. 0 1', comment concilier ce tte situa tion,

qui se présente fréquemment, avec l'admission en s éance de personnes

étrangè res dont le rùl e es t précisément celu i d'informat eurs '! M. Fenderl
dit enfin que le texte auss i bien que l'espri t. des règlements s'opposen t à la

mesure prop osée. Il es t d'av is, avan t qu'une dé cis ion so it prise, de so nde r le

Gouvernement au suje t (le la légalit é ct de l'opportunité de ce tt e m esure.

P ADOA BEY dit qu 'il SCIa it irrégulier de demander r avi s préalable (Ill

Gouvernem ent, pu isq ue la décision il prendre doit forcément lui être soum ise .

Cc sera it le r cn vers cmcut des règles établi es. A CCl I X qui cra ignent que la

presse ne d énature nos discu ssion s, il es t facilo de ré po nd re qu e l'incou­

v énient es t moins grand que celu i qui ré su lte SOUYl'n t aujourd'h u i rl'infor­
mati ons errou èos : Il>com pte rendu offi ciel se ra, du l'est e, touj ours 1:'1 pour

fi xer le sens exact des rl éhnts de la Con un ission . En ce qui concerne le point

de vu e légal , le Com ité du Con ten tieux y portera tonte son attention , si la

question lui es t renvoyée. Pad ou Bey ostime, quant il lui , qu e l'art. 2/1, IW

saura it être un obs tacle, l'al' le m ot « public » s'app lique ;'1 l'universali té des

citoyens, et que tel n'est point le sens de la proposition qui es t laite . Qu ant.

au r('glcm cn t int éri eur, il ne con tien t anc m \(' di sp ositi on Iorm ollernen t

restri ctive. On ren contr e une situation an alogu e dan s les aud iences (le huis­

dos des tribunau x 011 , ma lgré l'interdicti on d'admission s'appliquan t au

pu blic, le P résiden t a faculté d'admettre certa ines personnes.

l\ (ANSOU H B EY YOUSSEF es t con tra ire ;', la prop ositi on. A un poin t de

vue légal , il es t évident , dit-il , (Ille le text c de l'art. 2't s'oppose ;\ l'admis­

sion de la presse, cal' les représen tan ts de la press« font incontes tablemen t

partie du public, lequel n'a pas acc ès dan s nos s éances. L'esprit de ce t

article se manifeste cla iremen t dans un e di sp ositi on dll ]'(\gle ll1 en t intérieur

qui prescrit (le corm u uu iq uc r ù la pre sse (les résumés de nos délibérati ons. Or ,
on ne conçoit pas com ment des conu uun ica tious pourraient ètre faites à des

personnes présentes. A lm au tre point de vue il es t ;', craind re que, pren an t

parti dan s nos discussion s, la presse Ile g(~ IH' la marche dos travaux de la

Commission.

Foie de lu Crnnuiiesiou,

L'Assemblée, moin s trois voix , est en principe favorable i\ la propo­

sition d(~ 1\L Sa lvago , et décid e de renvoyer la qu esti on au Com ité d u

Conten tieux pour êtrc étud iée au point de \'I1 C légal.

La séance es t lev éc ù 7 h. '1/2 p.m,

Le Secrétaire GI!Hél'((l,

1. SEDI';Y

Le P résident,

S CIIIESS



VILLE D 'ALEXANDRIE
======== = = = = = ==== = = = = = N° 2

,

SEANCE
DE LA

COlVIMIssrON
DU

lVIUNICIPALE

30 J"ANVIER 100':2'.

oHJ ET : Proeès-verbau x. - Oonn n un ieatiuns di verses. - Yente des terrains Iles
quais . Rapport préliminaire s ur les comptes de 19116. - Arr êt é re lat if il la
ferm eture des abreuvoirs publi cs. - Question r elative aux terrains reve n­
diqu és par I'Etut sur les quais. - Ouverture de cré dits.- (!uestious aj our uées.

Présent s :

S. E. LE Du. SCII IE SS P ACIIA, P résid en t;

M"NI. Aml ED ]>,\ 1:1 1.\ YE III A,

An xn:n BI,:\, E YOUB,

.1. B. \nJ L\Z,\ ,

E. BE:\ACII I,

L. E St:()FFI EH,

P. FE:,\ ))E UL,

E. \V. P. FOSTE H,

H. P. KI :\ ( ;IL\~I ,

l\IANSO UIl BEY Y OUSS EP,

BA BON A. DE ?\'fE:\ASCE,

M OILUIED BEY ~lA II F() lJZ,

A. PADOA BE\' ,

AMB. A. HA 1.1.1 ,

D. H IET I,

O. HOT IIACKE U,

M. S,\ LVAfiO ,

E. STHOSS,

SOLD IA:\ BEY A I1.\:\ I,

D. T,\~lBAC()POUL() ,

DB. G. VALK\'SI:\,

G. Z EHVI ]).\1: 11/, Mcn .lne«;

W . P. CIIATAWAY, .uhninisiraleur,

r. SEDKY BEY, Secrétaire (j l:w :ml.



-2-

Se so nt fai t exc user :

S. E. le C;OUVEI\~EU I\,

MM. L 'I;\,sI'ECTEUH DU :~ m" C EHGLE,

Al:lD EL J,C".DEIl BEY G IIEHI,\ :-;1.

.1. BO BCf[fi IŒ\' I ;\,C I\ ,

Krxu L EWI S,

ICuŒL B EY TEY~IO UH .

La sé ance es t ouver te il A Il. p .m.

Procès-verbaux.

Les procès-verbaux de la Com m iss ion des ;1 e t in dé cembre 1 ~IO(i

:-'0 11 t ad optés .

Men tion es t fui te d e l'envoi il tous les m embres des proc ès-verbaux

de la Délégation des 2'1., 27 n ovembre, :~ , 11- , '1;' , 1X dé cembre HIO(i etü jan­

vier 1n07.

M. Il E ME;\, .\:-'CE lait remarquer que le co mpte rendu, couuuuuiqu é
au Ministère, des deux dernières séances, pas plus qll e ce lui de la presse I le

contient pas ses oh servatiou s ni S I prot estation nu sujet du chapitre du budget

relatif aux all ocations, de tell e so r te qll e le Ministère Cil approu vant le

luu lget , n'<I pli e n prendre co n naissance e t IW les sa lira que lors de l'en voi

du procès-verbal définitif il llll moment o ù il serait trop tard pour revenir

sul' I1IW approhnt ion déjà donné e.
Il dcm nude qu';\ raven il' I(~ Ministère soit III is en mesure de connaître

('II temps utile, les obj ecti on s CI1W des m emhrcs 1)( ~II V ( ~nt av oir SIII' ce r ta ines

d{~( :i sions .

Il ( ~II es t pri s not e.

Communications diverses.

Com m u nica tion es t donnée des lettres s uivan tes du Ministère de

1'1 Il téri eur :

1<1 Une lettre du ;1 juIl viel' '!fI07 approu vunt le budget nrrè té par la

Com m iss ion dans sa séance du 2(i déceuihro 1nOG. (Dél égation

12 janvier HIU7).

'20 Olle lettre du 7 janvier 1907 approuvant les divers virements de

cr édits pOlir régularisation de co m ptes d(~ Iln d'année, votés par
la Commission dans sa s éance dn 2fi décembre 1n06. (Dél égution

12 janvier 1n07).

: ~ o U ne lettre du 7 janvier 1!l07, approuvant les divers cré d its votés

par la Commission ù la m éme s éuuce. (Dé l égation 12 janvier 1!I07).
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Vente des terrains des quais.

La Commi ssion pre nd l!galem ent conna issance d'une lettre dit
22 janvi er 1nOï du Ministère de l'Intérieur informant, en rép onse il l'avis
de veule des terrnius des quais qui lui a été com muniqu é, qu e le Minis­
tère des FilH1l1 CI~S n'a pas d'obj ection ;'t ce qu 'il soit IH'OCI!dé ;\ la vente de:-:

lots N° X, XXUI, ur, XV ain si qu e des parties NOl 'I , ~ , : ~ du Tot N° XXI.
N° 2 du lot NOl XX V et NOl 'J, ~ du lot NOl XXXIV.

Quant aux parties NOl /~ , :l, li du lot NOl XX 1; '1, :>, '.-du lot NOl XX \' ;
ct :l ,~, du lot NOl XXXIV, le Ministère des Finances dit qu'elles appartien­

nent, tout au moins en partie, au Gouvernem ent , et qu 'il juge en conséquence

utile de les exclure de Invis .le publication de mise en vente. (Voir Délégation
2H janvi er H)OT~ .

Après un échange d'idées, cons idérant qu e la ligne de dém arcation

établi e d'accord avec le représentant du Gouv ernem ent et sépara n t les
terrains conquis sur la me r de ceux formant l'an cien rivage, indique hien ,
ainsi qu'il résulte d'autre part des explications fourni es pal' l'Administrateur

et le Pré sident du Comité des Travaux Publics, qu e les terrains contestés
sont de ceux conq uis sur la mer, la Commission , sur la propositi on de

M. Foster , am endée pat' Pudoa Bey, décide de donn er suite à la vente des
lots en qu estion, sauf 1'(" ~I(~mcnt éventuel du prix.

Rapport préliminaire sur les comptes de 1906.

La Commission pl'l ~nd oonuaissance du l'apport préliminaire sur les
cornpies de l'année HlUli el adoJlt( ~ l'état des cr édits reportés Cil HIOï pour

dcs dépenses engag ées et lion réglé es en Hl()ü, tels qu 'il figurent cn annexe.

Arrêté relatif à la fermeture des abreuvoirs publics.

L'Assemblé e upprou ve , VII la recrudescence de l' épid émi e de la
morve, un urrété , ci-annexé, tcndunt à la ferm eture, jusqu'à nouvel ordre,

de tous les abreuvoirs publics duns la ville d'Alexandrie et sa banli eu e.

A cet te occasion , et. S U l' l'observation de M. Benachi , il est décidé
d'écrire il la police d'cmp écher les cultivateurs qui importent le hersim en

ville, de l'asperger avec d( ~ l'cali des mares stagnantes, cette opération étant

une des causes principal es de cont.uninntiou.

Question relative aux t arr-ains revendiqués par l'Eta~ sur les quais.

La Commission ahorde la qu estion des terrnins revendiqués pal' l 'Elut

prt 's d( ~ la gare de Haiul eh , il laqu elle se lie un e proposition du Comité des
Travuux publi cs relative ;'t la mis e en location d'une superficie équivalcut c
ail doubl e de ces terrains don t l'Ela t ferai t r ahundon , proposi1ion reprodu ik
au procès-verbal de la Délégntlou du 2\) janvier HlOï .

Après discussion , d sur la proposition de Yehia Pacha , la Commission
décide de renvoyer au Comité du Contenti eux l'exam en de la qu estion des
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droits qu e peut. avoir la Muni cipalité sur les terrains revendiqués, et ail

Cl'llnité du Conten tieux celui de 1:1 qu estion de la location des terrains pour

de longues durées.

Ouverture de crédits.

La Commission , sur la proposition de la Délégati on , décide l'ouverture

des crédits euivunts :
'1" L.E. 60, :'1 prélever sur le bud get extraordinaire pour la publi cation

du nouveau guide du Musée. (D él égatiou du fi janvier 190ï).
2" L.E. ;)ÛO, Ù prélever sur le bud get extr aordinaire, pour l'instal­

lation de bouches ;\ incendie, sauf examen pal' le Comité du Contentieux

S II I' h~ point de sa voir si cette dépense Ile devrait pas incomber ;\ la Com pn­

g'lIie des Eaux. (Délégation du 12 janvier 1907).

;~ " L.E. ;100, ;\ prél ever SU I' le budget ord inaire, pour l'orgnnisntion
de concer ts publies pal' la m usique de la police. (Délégation du 15 janvier 1!IOï).

!~tl L.E. 1.li1.0, ;\ prélever sur le bud get. extraordinaire, pour le

redressement et la canalisation de la ru e Imam Aly. (Délégation du 1;) jan­

vier 1nOï).
;-l" L.E. M;O, pour la constr uction de deux salles au Musée, :'1 prél ever

S II I' le budget extruordinaire. (Dél égation du 2!1 janvi er '!f1()7).

(i" L.E. 500, pour le Musée, dont L.E. !~OO pour fouilles et L.E. 100

pour pein ture des salles, à prél ever sur le budget extrnord iliaire. (IXdégatioll
du 2!1 janvier 1!)07),

ï " L.E. :100 p OUl' la vaccination, ;\ pr élever S UI' la réserve du budget

ordinaire. (Délégation du 29 janvi er 1!IOï).
~o L.E. 2ÜO, à prél ever sur le budget extraordiunlrc, pour la peinture

de la gri lle et la réparation des cana ux d' irr igation et du IIIIU' de so ubasse­

fil ent du gra nd jard in No uzha . (Déléga tion du 2!lj :lIlvi( ~l' 1D(7).

Questions ajournées.

La Com mission ajourne l'examen de la demande de crédit pour la
construction d'une galer ie pour le legs Friedh eirn , en HW de pouvoir

étudier celte qu estion en mêm e temps qu e celle de la construction d'un

nouveau palais municipsl .

La s éance est. levée :'t 7 h. il:!. p.lIl.

L e Secrétaire Gén éral,

L S EDK Y.

LI~ Pr ésident,

SCIl IE~:; .
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Al: f'1I0 U :S-YEH IL\ L DE LA UHIMISSIOX DU :l!) .1:\~V II-:II 1907.

Rapport préliminaire de l' Administ rateur sur les comptes de l'Exercice 1906.

.l'a i l 'h onneur dll vou s soumc t l r c I I ~ com p te dé lin iti f de I'exurc ice -woa, dan s se"
grandes lig nes, m e r éservunt de vo us re mettre dan s le plus l iref d éla i possi b le Il'

d évcloppcm en t de ces e 0 11lples avec I t ~" "clllal'q ues q u' iIs s uggèren l.

BUDGET ORDINAIRE

Recettes :

Les pr évision s budgéta i l ' I ~ S é ta ien t dll _ _. L.E. -In5. O()O
Les l'cee IIcs l' t~a1is ées 0 nLa IIc i lit _ - . . . . . . . . . . . . . . 225 .D2f)

Accusa utuuc plu s-valu e de. ... . . . .. . .... . . . . . . . . . . . . L. J<: . :m ,U2;)

Dépenses :

Les prévi s ions bu dgé taires t': la it~n l dc . , .
Les d épenses effec tu ées St ~ "0 111 èlevècs :'t .

Laissant lin soldl: d( ~ _ .

L.E. -(05 .000

-11:14 .814

L. I-:. '1< J.'180 L. Jo:.
-- - --

1O .-II')(j

1I1·:I.I Q l; .\ 'I' n u 111 '01 ; 1':'1' ( ) nl ll ~ .\I II I ·: .. .. . . .. . . . . .. .. .. . L. J<: . .1:1 1'1 -1

BUDGET EXTRAORDINAIRE

Recettes:

Le rel iquat rl o l'exlll'e icel lIO;) l"laii d l: .
Les l'l~a l i sali ons des recet tes en l!lÜlj on t a tte in t , .

Dont L.E. ·lO.470 provena nt dtl la ven te dl's terrai ns
du Quni. T I I'I' .\ L ...

L.E. 79 . 748
70 .797

Dépenses :

Les dépenses efl'ec luées se son L 1': II ~ \'tles :'1 . . . . . . . . • . • • • L. E. (i4 .2D!l

Laissan t un so lde " I ~ . . . . . . .. . . .. . . . .. 1.. 1-: . 81>.2-1lj L. E . 8lj .2.î(j

'1'0'1' .\ L D U IlEl.llJ[' .\ '1' l; I :: ~ (:II A L Il E L'Ex1' 111:11:1': '!!lOG, . . L. 1-:. '127 .:1;-)7

Su l ' ce Illon lan L, in \ l~g l'a ll ~n wn t trnnstéré nux l tecettes li u Hudget
Ex l rao rd i lia ire de l 'exerci ce 'J!)()7 con loru rémcnt a u l'ègl lllll< lnL

in térieur du12juin HlO:>, il y a lieu dl: prelever les crèd its report és
en Hl07 pou l' dép en ses I : ngagù~s el non l't'gl t':es en -!!lO(j dOll t le
montan t s'é lève il , , . . , , _ " L.E. Hti. Uli8

confort n ùrueu t à l'étal el-an nexé, laissant un so ldo dis pon ible dc . . L. E. 40 .:18U
---- ~- - - --- - -

Emprunt Municipal.

Les dt:pen sl's etïec t U t'es ct pr èlev èes " U I' l' Eln pru nLen HIO(j s' él èven t Ù L. E. 20,21')0
el le so lde l'epor té cn -Jn07 es t de L. I':. .1.tiOO tota lem en t e ngagl~.

,\ lex.md rie, le 21 jnuvi er I!JÜ7 .
L '..\d m i 1/ isl ru tcu r,

(Signl',) \\' . P . C I L\'I'A W A Y.
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(1/1 NapJl0l't de: r.'\dnun istrut rur sur les Cr,i i/j lt es tl l' '/!JOU.

Etat des crédits reportés en 1907 pour dépenses engagées et non réglées en 1906.

'l'lITAI,

R éfection et réparations d 'égouts:

:-,(dd(, du (T l'dil ouvert pal" la COlllllli ssioll ~lulli( :ipal< \ du 'lU (!t'\-

CI: Il il Il' 13 '1!l0;-, , , , .. , . , , , , . , , , . .

Construction et réparation des trottoirs :

:-'0111 (: l ~lIgagé SUI' le CI"(':d i l ouvcr! pal' la Couuuissio u Mu ni cipalc d u

'li dl \celll Il l'Cl '!!lO;-) , , , . , , , , , , , , , . . ,

Fouilles et rest auration d es monuments :

:-'o ld e dl:s cl"l:tl i ls nu verts pal" la Conuu ission ~llIlli l :ipal (' , Il' 2i tl l 'l' ell l -
hn;I!lOZ>. I l' ;~ odo lll '(' el 2li dén 'IIi1l ml!IOG, •. ... . , . , ,

:-'old l' d u c réd i1 ou \'(:1"1 pal' ia COIIIII I iss iou ~I Il Il ic i pa le. II' 20 j Il in ] !IOG

Fournit ure de mèt r es 15.000 de caillasse d'Abou-Zâ abal,
4 m e et 5 m e année :

:-'old (';; des en"d i ts ou\'l' ,'1s pal" la COll Il Il issi on ~Iull j ( ' ipal l' le 2i dl:('I'II I-

hn ' '\!IO;-, ('( 21- janvier '!!IO(i .. '"" "" . , . . " , . . , .

Confection de nouvelles routes :

1..1,: ,

:E!

21

r..«.

l lO

K,(()()

~old( ' s dl:s en"d i ls ouve rts pur ln 1.onu u issiu n Mu niri pal« II' 24 j un v i t-r .

1(' '\0 févrie r. le 2 1 1IIa I''':, 1(, 18 avr -i l, Ic 20 j u i ll , Il ' i nuveurh ro 1'\

Il' 2U d èce III Il I"ü '!!IOU , , , . , . . , , , , , , , , , . , , , . . . 12 , 1K,i

Achat de dalles :

:-'old(' du ('l'(''dil OU\'I' I" pal" la COlllllli s,.: jOIl 7I lulli(:ipal l' du 'li dl':-

(:I:II t1 11'cl !H);-, ...... . • , . . , . , . • . , , • . .• , . , , . . . '1.f,8'2 'I :\. i(i(i

Dallage de vieî lles ruelles :

:-'old l' du cr éd it ouver t pal" la Con u uiss iun ~Iulli c ipal l' du24jall \'i ('" !!lUU

Impres s ion en fra nçais du r ecu eil des lois et r èglements
intéressant la Municipalit é :

Cl'l,d il o u ve rt pal" la Co nn uissio n ~Iu ll i cipa i e du 'l i j.m vir-r 'l!IOli . . . . ..
D èblaiement des collines Sidi-EI-Chatby :

( :l'l 'd il ou ve rt pal" la Co uu u iss iu u ~I ulli ( :ipal c du 21- jnu vk -r 'l!I()(i , . . . .

Installa t io n d 'une canalisat ion d 'eau filtrée à Ramleh :

:-'o ld (' rl u (,l'l'd i l ou ver! pal" la Co uuu ission ~ Iull if'ipa l ( ' du 21 j all -

v ie r 1!101i " . . , . ,'" ' ., . . , ' , , . .

Aménagement du Square de la Colonne de Pompée:

:-'oldl' du I TI~d i l lJU\'I','1 pal' la Couuni-s iun 7I l u llil :ipa!I' d u 24 ja n-
\'i erI! JOU , . , , , , , , , , . , , , . , , ..

P arcs à créer sur l' em placemen t des fortifications Nord :

:-'old l 'S des c réd i ts ouvert» pal' la Conuui ssiou :\IIIIIÎl' ip all ', I ( ~ 2ijall\' j('I',

le 'lX sc pte ml.re l'l21i d("(;I'l lI h l'c!!l()(i , , , .

/1 "("'/11'/ cr .

[r lü

100

'1, (100

1,Iii i

(i .lim
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Réparation des bâtiments de l'Abattoir :

Sold e du cr éd i Louvert pa l' la COIIIIll issiun ~I u ll ic ipa le d u 24 ja '_:Yierl nOG

Achat de 2 chariots pour le S ervice de la Morve et Rage :

Solde du créd iL ouvert pa l' la CO III III issio n M un ici pal e du 24 jan vi er HIOli

Achat de cordes bouées et ceintures de sauvetage :

Sold e du créd i t OU \ ' CI' t pal' la Counn iss ion Xlu n ic ipa!« du 24 ja n-
vier -Inou , . , , , , , , , , .. , , .

Transformation en parc du grand jardin Nouzha :

Solde du cré d i t ouver t pal' la Conuu issio» :\Iulli cipale du1R a\Ti l l n()(i

Co nstruction d'une station pour la Morve et Rage :

Sold e du cr édi! OU \·PI·t pal' la Cou uu issio u MUll icipal e dulS aVl'i l lHOG

Réparation routes du Quai :

Solde du créd i t ouvert pal' la Comm ission Xlun icipale du 2:~ IlI ailnOn

Création d'un poste de Pompiers à l'Ibrahimieh:

Cl'l'dit ouver t pal' la Couun ission ~Iu lli eipal c du li j ui ll HIOt i , .

Agrandissement du Palais Municipal :

Sold e du créd i t OUVPI'f pa l' la Commission ~Iullieipal e du 211 jui ll IHOli

Construction de salles et toiture à l'Abattoir:

<:1'1~d il s ouvert s pal' la Couuuissiou :\I ull i eipalt ~ le 20 juill el :1 11 0-

vem bre -[nou , , , . , , , , , .

Expropriations:

Solde du el'éd i t ouvert pal' la Couunissi on Mu uic i pnlo d u -ter aOIH -IHOO

Installation de grillages en fer autour des nouveaux
Squares :

Sold e du créd it ouvert pal' la Couuu issinn ~Iuuicipa l e du -[ ..- ao ùl -IHOfi

Travaux pour l'écoulement des eaux pluviales :

Solde des crélJiTs OU \-CI't,.: pal' la Com missio n Muni cipal o d u :1 octo-

lire -1DOü .. , , , '_' . , .

Achat d 'un rouleau com presseur :

Cr edit ouver t pal' la Cou uni ssiun :\I u ll ici pal t' d u :1 oct obre HIOt i .

Achat de divers articles et d 'une presse hydraulique
pour l'Abattoir :

Solde du créd i t ouv ert pal ' la Cunuu issiun ~I u ll i e ipa l e d u 7 N ovc iu-

hre l DOG. , , , , , .. , .

Confection de chars et achat de mulets pour le t ransport
des matériaux :

S)lde du créd i t ouvert pal' la Couu uissi on Xlu n ic ipn lc du 7 ;\ O \"(~ I II-

l ire -[90li , , , . , . . . . . . . ... • . . . ..

Aménagement de la nouvelle a il e du bureau des Recettes :

Solde (lu cr éd it ouvert pal' la Conuui ss ion Xlu n icipale du 2R X overu-

11I'e -[ 90G , , , . , , , . , , , . , .. , . , . . , , . . , , , , . , , .

il j'I'l'O l· /I 'j' ••• , , , • •

1.. E.

:12 .;1:IG

7

:Iü

4

l iH

n4

100

1.510

:1, -, (j(j

!lû

~fi-}
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L.E,

f{1~J )() I ·t , . • , , • •

Construction d'un égout à fond perdu à Sidi-Gaber :

Crédit O Il \' I ~ I ' 1 pal' la Comm issio n Mun icip al e du 28 no\'cn lhl'e lfl()(j .,

Relevé du plan des routes de Ramleh :

Crèdi ! o ll "I~ 1 pal' la Connnissiou Munici pnle du 26 décemhre -IflOU. ..

Allocations à divers employés à l 'occasion de la cessation
de leurs fonctions :

CI'(~d i l "o u\'l ~ l' t pal' la Comm issio n Muu icipal e du 2fi d('ecmlJl'c "WOG, . .

Nouvelles canalisations:

C I 'I~di l OU \ ' CI' t pal' la Com missio n Mun icipnlo du 2ü d ècci uln -o won ., .

T OTAL . • • . , . , ,

Solde d u produ it dc la ven te d es terr -a iu s du Quai ( ~ lIgag(~ Cil -WOO

pal' la Cunnu issiou Mun ici pnlc pour les travnu x ci-après d ésign ès

Construction d'un tronçon du collecteur Ibrahim depuis
le Palais de cristal jusqu'à la rue Nubar:

Solde du c réd i t OU \'CI't pal' la Comm issiou ;\1unicipal e III 2:ll lIai mou . "1'1 5

Construction de la rue de la Corniche du Port-Est
jusqu'à Mustafa:

Clù li t OIl \ 'C I ' \ pal' la Cuuuuission Muuicipale du 2:3 IIIai I!IOU . . . . . " . 'l7 .000

Construction et réparation de trois ponts sur le Canal
Mahmoudieh :

CI'I'd it oU \'I ~ I ' 1 pal' la Conu uissio u Xlu ni cip nlc du i U O\' ( ~I II"I'C "1!JOli. ' " 12 .500

Construction d'un H ôtel Consulaire de France:

C l'(~d i l ouvert pal' la Co m m iss ion Muuicipnl» du 10 d l~( : elll"l'e l !JOli .. . 2;). 000

L . I-:.

45 ,2!li

!)(i

39 ."la;)

8(j .908
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~è..u· ANNEXE

A li 1'1l0cf.:S-rEHIIAL DE LA C(HI ~I I SS I O~ ~1l1~ICIPALE DI] :10 ,JAi\ \' lE l1 HlOï,

Ml 1'\ ICI PAUTI:; D'ALEXA NDH IK

Arrêté tendant à la fermeture des abreuvoirs publics.

Vu I l ~ I,i:glmllelll de poli ce ~a ll i t a i l'( ~ - \'é lé l ' i na i l'C du '1e r févri er l~l:m;

VII la recrudescen ce dl' l'i'pidéllli l' rie IIlOI'\' e parmi l e~ sol ip èdes de la ville

rl ' A lcxnndr! « ;

\ '11 la d id ib i~I'ali ()1I pri s« pal' la Cumruissiou municipale dau s ~a séance clu :W

j all\' il'l'W07 ;

1" Sc1'0 Il 1 rl ~l'Ii : é~ j usq u' à nou vel or d re , t OIl S les abreuvoirs publics dc la vill e

d 'AIl'xalld l'il' et sa ha nl ieu e.

2° Lü présent a ITI~ t i: e n t re ra l' Il vigu eur immédiatem ent a pr!:s sa promulgntion

d all ~ 1('8 .JUIII 'I1/( 'L" (Jllit 'i r'I ."

Alpx alldl 'i( ~ , le""" . Hl07.

N .B . L e IH't'lspnt arl'l~t l~ a (~ tt" sig!.." 1.. ï rt'","..il· )' par S.E . 1.- ~O l1 ~..G() ll \· ( ~ l' IlP U I·, Hnfez Be~" , pt
Jl ll h lh ' ail Journ al 0Jliril'! du !l r.h'l'i l'l' 11111; .



VILLE. D'ALEXANDRIE

SÉANCE
DE LA

CülVll\!lISSIüN
DU

MUNICIPA.LE

OnJ.~T. - Lettre mini stéri elle concer nan t les maisons li bon march é. - Demuutle
de cré dits. - Terrain pour le poste tic pompiers it Ramleh, - }~x c étl ents et
empr-ise s. - Cons tr uc ti on d'une galeri e pour le legs Prlcdhelm et que stton
du nouveau paluis munielpul. - Ex emptlon d'impôts s ur les cons t r uc t ions
élevècs s ur les quais.

Présent s:

S. E. LE Du. SCIIIESS PA CIlA , P résidcnt;

Al !)IEIl P ACIIA YEII !.\ ,

~nI. AmIE D B EY I<:\'OUII,

ABDEL K.\D EH B EY G IIEn IA:'> !,

./ . BA HIL\ ZA,

E. BE:'>ACII I,

L . ESCOFFIE H,

P. F E:'> DEn L,

E. \V. P . F OST EII ,

K nIEL BEY TI·:nnm ,

II. P. 1{rl'\ GI L\~I ,

l\L\l'\SOUR BEY Y OUSSEF,
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A. PADOA B EY,
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\V. P. C II ATAW.\ Y, Administrateur,
J. SEDKY B EY,. Secréta ire Gcn énil.



2-

Se sont fait excuser :

S. E. L1~ Gouvxuxuun D'ALEXA:"iDHIE,

MM. I.'IXG l~:"i IEVn DU 3m e CEnCLE Il' InnlliATIIJX •

.f. B OHCII GuEVl:"iCK,

K I:"iG LE\\"!:' ,

M OIIAM EIJ BI~Y l\lAIiFOUZ,

O. H OTIiACKEH ,

D. TA~IBACOPOULO .

La séance est ouverte il A h. p.m .

Lettre ministérielle concernant les maisons à bon marché.

Communication es t donnée d'une letl.rc du :W janv ier Hl Oï de S.K le
Ministre de l' Intéri eur informant qu e le Minist ère des Finunces, ... qui il avait

transmi s les lettres de la Muni cipalité relativcs ù la doubl e qu est ion des mai­
SOIIS il bon ma rché et des maisons onvri ères, lui a répondu qu 'il regrett e de

ne pouvoir disposer des terrains sis il Znhrich, dema ndés dan s lin de ces deux

hut s ; quant h ceux de Mohurrcm Bl'Y don t lo prix s'é lève ù L.t<:. '1(l~)2 ï,

:l)5 mill., ce Ministè re es t prêt i\ les céde r ft la Muni cipalité contre paiem ent
de L.E. ;J.!I.(j3, ï!)H mill., représentant la moitiè du prix d'estimation , -it

condition toutefois qu e la Muni cipalité nffccl c ces terrains il la constr uct ion

Ile:'; maisons économiques et (l' l'elle pr enne, il cet effet, Ioul es mesures qu 'elle

ju gera util es.
Après lin éd iii lige d'id ées, la Conuuissiuu accept e l'offre du Uouver­

nciu cnt, eu vue de pouvoir atlcctcr salis retard le terrain au hut proposé,
mais elle S'C II rappor te i\ la bienv ei llance dl ~ l'Etat soit pour ohteuir (Ille

diminution du pr ix du terrain , suit pour «onscntir ... le louer pour cent

uns, plultH qu'à le vendre.

Demande de crédits

S Ul' la deuuuule de la Délégation du :-. févrie r '1flOï, la Commission

décide de pr élever UII premi er créd it de L.Jo:. '1U.OOO, sm le produit de la vente

des terrai ns, pour la poursuite des travaux .l'exproprintions, Salir il ouvrir de
nouveaux cr édits ail l'Ill' et tt mesu re de l' épuisem en t de ceux déjtt ellg-agés.

Terrain pour le poste de pompiers à Ramleh.

Ln Commission renv oie il I1n Comit é spécial composé de MM. Yehia

Pacha, Barbaza, Fend erl et de Menascc, l'examen de la qu estion de l'acqui­
sition d'un terrain l'our y établir lin poste de pompi ers i\ luunlch dont
qu estion au pr ocès-verbal de la Délég-ation du ~) janvier '190ï .

Excédents et emprises,

La Commission approuve le l'ùgleml:nt des excédents et emprises
évalués pal' le Conse il d'estimation les 20 décembre HW(j et ;) janvier 1flOï ,

ail suje t desquels la Délégation a émis un avis favorable dans ses séa nces

Iles '12 et '1;) janvi er '1907,
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Elle appro uve égaleme nt les évaluations des parcelles des quais

mi ses en vente pour les 11 et :2'1 févri er 1907, figurant aux procès-verbaux
de la Dél(~gation des 12 et 22 janvier HW7.

Construction d'une galerie
pour le legs Friedheim et question du nouveau palais municipal.

L'ordre du jour app elle la qu estion de la cons truction d'une galer ie
pour le legs Fri edheim, i<l(l' ICIle a été rcm ise. ù la deru ière séance, pour ètre
exam inée en in éme temps qu e ce lle de la cons truc tion d'un nouveau palai s

municipal.

S.E. Schiess Pacha désirant prendre part ;\ la discussion, cède la

présidence ;\ S. E. Yehia Pacha, doyen d'age.

S.E. Scu ncss PACHA appuie la demande de cré dit présentée par la

Délégati on . Il dit flue les tabl eaux légués par feu M. Friedhcim , ne sont pas

;'\ lem place dan s la salle de la Commission et dans les pièces adjace n tes. En

plu s de ce qu e, dan s ces pièces, le jour n'est pas asse z suffisant pour qu e les

tabl eaux soient vus et appréci és, il y a lieu d'observ er (lue le public n'y a

pas facilem ent accès, ce qui cer tainement n'était pas dan s les in tentions du

testateur. La Ville est du l'este engagée, par l'acceptati on du legs, à mettre

ces tabl eaux dan s un emplace me nt approprié et le Consul d'Allem agn e qui ,

en qualité d'exécuteu r testamentaire, avait toléré il titre provisoire la pose

des tableaux ];\ olt ils sont actue llement, n'a pas manqué de l'appeler derniè­

rem ent :'t la Muni cipalité les ohligutions qu 'elle a assumées.

Quant il attendre la cons truction d'un nouveau palai s municipal, pour

aménager un e galer ie de tablenux, on ne saura it s'y arrêter, car pareil

projet exige pour sa réali sation quatre ou cinq années et il n'est pas possibl e

de retarder, pendant Ulle telle duré e, l'exécution des engageme nts pris. Du

reste, ajoute Schiess Pacha , l'ail e proj etée pour la galeri e ne sera pas perdue

pour cela, puisque, adjacente ail Musée, elle pourra se rvir aux exte ns ions

futures de cet établisse me nt.

SOLI~IA~ BEY ABA~[ dit. qu'il n'est pas opposé au proj et de COllS­

truction d'un e galer ie pour les tableaux du legs Friedheim , mais, com me

en mêm e temps qu e la demande (lu crédit relative :'t cette cons tr uction,

l'Administration avait demandé :'t la Délégation un autre créd it de L.E. 4.000

environ pour l'agrandissement de l'hôtel municipal actuel, Abani Bey avait

demandé qu e, avant toute d écision SUl' l'engagem ent des crédits destinés :'t

des travaux ;'t entrepre ndre dans les locaux actuels, la Com mission fùt
appelée à trancher par un vote définitif le point de savoir si un nouveau

palais municipal devait. être construit on non.

Ahani Bey rappelle qu e le local actuel es t impropre ;\ tous les point s

de vue. En premier lieu , il lie cons titue pas un e propriété réelle de la Ville;

la Muni cipalité n'y est install ée qu 'à titre précaire ; son éloigne me nt du

centre de la Ville imp ose an public nombreux , qui a nlfuiro avec la Muni ci-
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l'alité, IlI1 sacrifice de temps et d"al'g{~IIL. Il n'est pas ju ste, dit-il , qu e les
!!eIlS, pOUl' la plupar t peu fortuné s qui habitent des quarti ers él oigné s.

soient tenu s de se rendre il un II Mel de Ville dont l'éloignem ent es t
tel. Dans toutes les villes, du l'este, c'es t le point le plus central de la cité
qui est choisi l'OUI' l'érection des III 1III icipalités, Poul'quoi n'en sera it-il pas

d( ~ même il Alexandrie ou les terrains du quai offrent, il cet égard, les
meilleurs emplacements et les plus appropri és pour construire un monument
digne de la Ville '!

Le local actu el, ujouu -Ahaui Bey, ne r épond null ement ù sa destination.
Chaqu e au uéc, il faut de ~ il :LOOO L.K pOlll' construire de nouv elles ailes
destinées au développem ent des se rvices. La dern ière aile n'est pas encore
a dll ~\"l'~ e qu'un e nouvelle prop osition de construction surgit, alors (pte l'on
I II l US avait assuré que rai le uou velle suppl éni t ;"1 tous les hesoins. Cette
situation indique que les locaux actuels ne sont pas npproprié s et qu e, plut ôt
qlle de chercher i't les adaptel' tunt hien que IIIa1 il leur destinatiun, il
couvieudruit de construire 1111 nouveau palais muni cipal.

Ahani Bey demand e que ce projet de construction soit renvoyé il l'étud e

du Comité des Travaux I'uhl ics.

;\1. S .\L \ 'A Gll se rallie, ( ~ ' I c( ~ qui concerne la galerie Friedh cim, aux
d éclarations de S. E. Schiess Pacha. Il n'a pas, d'antre part , d'objection il cc

que le projet de construction d\1II IIOU\'eau palais municipal soit mis il
I (~tlld (' .

~l. E~l:OFFIE I: dit que la question de la construo tion d'un palais muni­

cipnl n'esl pas nouvelle : ,'1 plusieu rs reprises, elle avait été abordée et il semble
meme qu e la Commission avait d écidé de r éserver un terra in sm les quais
dan s Je but d"y construire lin h ôtel de 'Ville. La question IÙl fait cependant
aucun pas et, dans le lotissement qui a été élaboré, on n'a pas songé ï't

réserver le terrain n écessa ire dans ce but, M. Escoffier estime, quant
;\ lui, qu e le projet est digne d'att ent ion, mais la dépense qu'il devra entraîner
ut qui ne peut être inféricurc ù L. E. 50.000 est de na ture ü refroidir notre
enthousiasme, étant donn é l'état des finances de la Ville, En cc qui concerne
la galer ie, M. Escoffier ne voit pas l'opportunité de la constru ction projetée.
Il rappelle que, d'après les derni ers arrangements avec l'Etal, l'hôtel des
Postes doit revenir prochain ement ü la Ville. Or, il pourrait convenir que la

Biblioth èqu e et la galerie soient transférées dans ce local. En attendant que
pareil projet soit réalisé, rien n'emp êche qlle les tableaux restent où ils sont.

S.E. SCII IESS PACIIA l'épand que l'h ôtel des Postes est destiné ü être
démoli, car, à ce qu'on assure, sa solidité est douteuse. Dans tous les cas,
pareil projet exige lui aussi un délai de qu elques ann ées et d'ici Hl les
ex écuteurs testamentaires ne sauront admettre que les tableaux conti nu ent ,',

séjourne r à leur place actuelle.

MANSOUR B EY appuie la manière de voir de S.E. Schiess Pacha, Il dit
que si la Commission n'était pas dans l'intenti on de réserv er au legs
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ce legs,
En cc qui concerne le palai :-; muuicipnl, il dit qu e les fonds disponibl es

sont requis pour des travaux rln ssnini ssemcnt 1'111;-; urgen ts et plus util es.

M. Sr noss dit qu e la Conuuission avait décidé de réserver un terrain

sur les quai s pour la cons truc tion d'IIII palais municipal. Cette décision est
demeuré e trop longtemps C i l S I IS [)(~ llS cl le mom ent es t venu ou de donner la

suite qu' elle comporte ou de l'annuler. :\1, Stross cro it qlle [a Corn­
mission devrait s'arrè ter ù la première alternativ e, cal' la nécessit é d'un

IIO II\'eau palais municipal se fail sentir. L(~ terrain ;'1 y nffecter doit être fixé

san:-; re tard, car, avec les veul es '1lli se poursuivcut successivemen t, il es t :'\
prévoir qu e la Ville ne disposera plus prochuincmcut de terrain s approprié s

el il se ra difficile alors de trouv er l'emplncoiu cnt convcuahlc p01l1' un pareil
projet. Quant :'t la dépense, elle pourrn être prél evée S Ul' le produit de la
\'( ~nl ( ~ des terrains qui ce rtainemen t a dépassll tou tes les prévisions et

porm cttru , sans co n rpro rnct trc les ' 1I III'e;-; proj ets, de laire [ùee aux. frai s de
«uusfru ctinn d'un m onument di~'ll e de la Ville.e.,

:\1. Stress ajoute qu e les deux qu esti ons de la galer ie et du palai s
muni cipal ont été join tes à tort. La décision ;", prendre pour l'une es t indé­

pendante de celle qu e l'autre peut ame ner, Les deux. qu estions doiv ent donc

(~Ire cx. uu iu ées séparé men t. 1'0111' lui, l'emplacement ac tnel où sc tr011\'ClIl

les tabl eaux est convenable et :-;i le puhli c ne le fr équent e pas assez, c'est

qu 'au cun e publication ne l'a ronscigué sur lcs moyens (fy uccéder'. Cela

u'ump èohe pas, ajoute-t-il, de cous tru ire un e nouvelle galeric qui ser vira

toujours pour 1111 but ou pour llll aut re.

JI. FENDEHL es time couu uc M. Stross qlle les deux. qu estions n'ont

eliscinhle qu e de lointain s l'apport s. SUl' celle d Il nou venu palai s rnuni cipal,

il est d'avis de fixer sans retard le terrain :'t affecter :'\ cette constr uct ion.

Quant j" la réalisation du projet , elle ne lui parait pas des plus urgentes.

Pour ce qui conce rne la ga ler i (~, il prop ose l'approbation du cré dit y relatif.

Fote de la Connnission.

Après un échange d'idé es, la Commission, pal' 1:3 voix, accord e Ull

crédit rl e L,E. '1,;')(;:1 pour la cons tr uction d'une galerie de tableaux. uttenante
a Il l\I us ée, :'t prél ever sur le budget oxtrnordina ire.

Elle décide égnlement. ù la majorité de lt voix, de désign er sm les quai s

1111 terrain suffisant pour la cons tr uc tion d'lin nouveau palai s municipal ct.
(le Illettre :'t l' étude le proj et de construction .

S. E. Schiess Pacha re prend la pré sidence.

M. DE MENAseE dit qu'il s'es t abstenu au vote concernant la galer ie,
car , du moment qu e la majorité de la Commission manifestait son sentime n t

en faveur de la constr uction d'un nouveau palai s municipal, il était inutile

de faire la dépense d'une galeri e, les locaux actuels étant suffisants pour cela
ain si qu e pour l'agrandissem ent éventuel du Musée.
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Exemption d'impôts sur les constructions élevées sur les quais.

Statuant SUI' une proposition (le ?\L E SCOFFIEH , la Commission décid e

que remise des impôts de la proprié té hàti e soit fait e aux personnes qui

auront acq uis aux ench ères des terrains sur les quais, pendant cinq an s i't

partir de l'ach èvem ent de leur cons tr uc tion, i" la double cond it ion : 10 que les

fondati on s aien t été établies dans l'année qui su ivra l'adjudication ; 20 qu e la

constr uction so it achevée dan s les deux an s qui suivron t la première année.

Pour ce qui concerne les terrains déjù adjugés , les délai s prendront

cours, i' \ partir de la date de la présente décision.

L'exemption prévue plus haut. se ra calcul ée en tenant com pte des

prescription s de la loi , quant. ail point de départ des impositions.

S UI' la propositi on de YEIIIA PACIIA , il es t. décidé d'exé cuter des

travaux de mi se Cil viabilité et de pose de bordu res dans les routes qui sc

trouvent. en tre les lots mi s en ven te.

La séance est. levée ~t 7 h. 1{2 p.m.

Le Secrétaire Gén éral,
1. SE DK Y.

Le Président,
SC IIIESS.
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Se sont fait eX(; IISer :

S. E. I.E G OUVERI\"EUII ,

NI l\'I. AmIE)) P ACII A Y EII L\ ,

AmlED B EY EYOUIl ,

An DEL K ADER B EY Ci Il EIIIAI\" r,

J . BOII CIIG HE\ ïI\" CK,

1\:1 :"G L EWIS,

O. H OTlI ACIŒH,

Jo:. S T IIOSS,

n. T A) IBAcol'OITl .O,

G. ZrmY UDACIII.

Ln :-;("allce est ouverte il A li. p.m.

Assistance de la presse aux séances.

1\1(' lIl iOIl est faite ci e renvoi aux membres du l'appor t ci-a nnex é du

Corn i1é-d Il Contentieux relatif il la q uest ion de l'assistance de la presse aux
séances de la Commission Municipale.

l'Ir. E s c oFFrEII a p pro u ve les conclusions du l'appor t d Il COIfl Hé li Il

Contentieux et demande que, parm i les règles de détails il adopter , il y en ait
IIII C (lui limite le nom bre des personnes il adm ett re et que cette admi s. ion
ne puisse avoir lieu que sm présen tation de car tes personnelles il dél ivrer
pal' le Président.

Mxxso uu BEY YO USSEF muiutien t l'opinion qu'il a déjù expr imée
I II~ prem ière fois il ce suje t, Il dit que l'art. 2 't est form el ct s'oppose .'t

l'admission de toute personne étrangère .'t la Commission. La presse ne :;au­
rait échapper il cette règle et il sera it nrhitrnirc de dire que les journalis tes
Il e font pas parti e du publi c. Du reste, devan t la clart é du texte, l'avis du
Comi té n'a pu ètre form el et les conclusions qu'il tire n'ont r ien de ent é­

gor iquc.

SllI.DL\N BEY AllA:"1 dit que la proposition d'adm ission des rcprésen­
tants de la presse aux séances s'inspire de sentiments de libéralisme aux­
quels il est le premier .'t adhérer, Il lait remarquer cependant que la Com­
mission outrepasserait ses droits en interprétan t, dans lm sens autre qu e
celui qui résulte de son texte formel, 1111 article de son décret organique.
L'ar t. : ~; : de ce même décret prescrit il cet égard que les lois, décrets 0 11

règlements Il e peuvent faire l'objet de délibérations de la puri. de la Com­
mission : l'art. 35 ajoute que toute délibération portan t S UI' llll objet étran­

ger aux attributi ons de la Commission est nu lle dc plein droil. Ces attributions
sont définies par l'art. '1;:1 .

Plut ôt donc que de prendre une délib émtion qui pourrait titre frappé e
de nullit é, il vaudrait mieux provoquer une modification du d écret par les
voies de droit.
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M. JÜHIUZA dit qu e le texte de l'art. 24 ne com por te pas de défen se

absolue. Si le législateu r avait en tend u interdire à toute personne étrang ère il

la Commi ssion l'accès des séances de ce lle-ci, la formule em ployée aurai1

cer tai nemen t été pérem p toire et plus exclus ive . En ce qui concerne la cra in te

m anifest ée par Abani Bey d'all er au devant d'un refus probable du Gouverne­

m ent, M. Ba rbaza fait r emarq ue r que cette crain te est vaine, car le Gou ver­

nement, il qui les ordres du jour de nos séances sont com m un iqués et q u i a

eu conna issa nce du prem ier vote de la Com m iss ion, ado pta n t en prin cip e

l'admission de la pre sse au x séa nces, aurait ce r ta ineme nt, dan s sa so llici tude,

mis en ga rde la Commiss ion contre un e infracti on au décret organ iq ue .

1\1. rn: l\IENASCE ajo u te qu e, d ut-elle ê tre désapprouvée, la décision il

prendre ne sa urait s' insp irer (l'l e du se n timen t qui domine dans la séance e t.

non d u sor t qu e p eut r éser ver le Gouverne men t à nos délibération s. Il ad h ère

quant il lui au x conclusions très lumineuses du Comité du Content ieux.

M. F El"DEH L dit qu'il av.ut déjù expr imé S\ll' ce sujet un avi s con tra ire

à la propos ition émise, mais la Com m iss ion ayant. manifesté pal' Illl Yole

précéd en t qu'ell e é ta it en faveur de l'admission de la presse aux séances,

il n'en visage plus la questi on qu 'au point de YIW des règles qu'il y a lieu

d'ad opter et qui devront a voir pour but de prév enir toute afflu en ce et de

sou m e ttre l'ad mi ssion des repré sentants de la presse i\ (les cond itions r éscr­

vant toute lihcrté d'acti on :'t la Com m iss ion .

PAnoA BEY, répondant. a ux objections présenté e», rappell e qu e l'ad­
mision de la presse a ux s éances IIC const ituera pas, pour les personnes qui cu

seron t. l'obj et , un droit mais un e faculté qu'il est loisible il la Commission de

retirer. En ce qui concer ne les obse rvations tirées de l'art . :.m de la loi organ ique,

Padoa bey fait remarquer ![I W ce qui es t interdit il la Com m iss ion c'est non

point d'int erpréter une loi 01\ 1111 règlement mais d'en faire l'obj et de délibé­

rations, c'est- à- dire d'en apJlJ'(~ci er l'opportunité ou la l(~galit é.

M. S ALVMiO, auteur d(~ la propositi on , remercie le Comit é du Conte n­

tieux p01ll' le so in porté pal' lui :'t en étud ier la portée légal e. Il demande le

vote du principe et ensuite ce lu i de l'étnhli ssemeut des règles déterminant

les cond itions d'ad mi ssion .

Vote tic la Connu ÎssÎ OIl.

A un e maj orité de 11 voix SlU' 18 votants, la Com miss ion approuve le

rapport. du Comité du Contentieux et ses conclus ions.

Passant à l'étude des r("gl( ~s d'admission , qu elques memhres demandent

qu e cette étud« soit confi ée tl lUI Comité qui sou me ttra «usuite de s proposi­

tion s il la Commission.



-4-

M. SAL VAGO proteste contre ces habitudes de renvois aux Comités, qui

très souvent. sont dictées par un désir d'obstruction. Ce système d'ajournement

est. la principale cause des lenteurs dont. souffre la Muni cipalité. Il serait.

temps qu 'on suive des voies plus rapide:". li demande de voter dans la séance
mêm e les règles concernant l'admission.

Par un e mêm e majorité de 11 voix, la Commission adopte les règles
suivantes à titre provisoire et d'essai:

10 Il sera d élivré pur le Président.ou le Vice-Présiden t de la Comm ission,

investi de la police de l'Assemblée, un e car te d'admi ssion au rédacteur en

chef de tout journal qu otidi en , publié :'t Alexan dri e, ayant. plus d'un an
d'existence et justifian t d'un tirage d'ail mo ins flOO nu m éros.

20 Au cas d'em pêchement du rédacteur en chef et ù titre exceptionnel,

œ dernier pourra se faire rempl acer par llI l aut re rédacteur, agréé pal' le
Président. ou le Vice-Présiden t.

30 Les car tes délivrées pourron t, :'t tout moment, être l'et irées.

I~o Lorsque la Commission se const itue en Com ité général, les mem­

bres de la presse devront sc retirer.

Projet de taxe sur les Clubs-Cercles.

Mention est fait e de l'envoi aux membr es dl! l'app ort ci- annex é du
Com ité du Contentieux relatif il la taxation des Clubs-Cercles.

IVI. SAL VAGO adhère au principe de la taxe en tant qu 'elle a pour but

de subvenir exclus iveme nt aux œuvres d'assistan ce et d'instruction, ma is il

pense qu 'au lieu d'adopter le loyer comme hase, il conviendrait d'appliqu er

la taxe aux cotisations ain si qu e cela se pratique, cro it- il, en Europe. Cela
éviterait de s'immiscer dans l'administ ration du Cercl e et répond rait
m ieux il son imp ortance.

M. E SCOFFIEIl estime au contraire qu e ce qu'il faut atteindre c'est le
jeu et qu'en frap pant les cotisations la taxe s'étend aux membres qu i ne
prennent pas part aux jeux.

S. K LE Pm::SID ENT se demande si en fra ppant le jeu on ne le r econ,

nait pas en qu elque sorte.

M. B ENA CHI adhère au principe de la taxe, ma is il pense que des

catégories doivent être établies d'après l'importance qu e possèd ent les jeux
dans les différents cercles où on les pratique.

P AD OA B EY dit qu e la tache du Comité du Contentieux se born ait. à

un examen légal de la qu estion. En émettan t un avis favor able au projet , le

Comité a cru bon de proposer sous forme de projet d'arrêté la base et les

détail s d'application de la nouvelle imposition. Il ne croit pas en premi er



-5-

lieu qu c taxer le jeu c'est le reconnaitre ; au con tra ire , c'es t en frappant le

jeu qu 'on en atténue les effe ts. Du reste es t-ce reconnaître le cr ime que de

faire figurer aux budgets des Etats les amendes pa yées par les condamnés '1

Quant il la base 'lui es t le loyer, elle est celle qui, tout en procédant comme

importance de l'étendue des ressources des cercles, présente dans la

pratique le moins d'inconv éni ents quant il l'applica tion.

Baser la tax e sur les cotisat ions c'es t perdre de vue l'objet même

qu e l'on désire atteindre. Frapper d irectement la cagnotte présenterait le

double inconvénient qu e le produit de la taxe se rait incertain e t qu e son

recouvrement a u lieu d' être imméd iatement réalisabl e devrait attendre e t.

dépendre des résultats.

Le loyer est, au con tra ire, une base rationnelle et fixe Un impôt

établi SU I' ce tte hase ne compor te pas plus de rech erch es ni d'inquisition IllW

l'impôt fon cier ou du 2 "/.. .
Padon Bey ajo ute qHe pour hien indiquer la portée et l'esprit de la

tax e, l'art. 2 du projet d'arr êt é devrait porter que les seuls ce rcles sur les­

qu els l'imp ôt devra être appliqué sont ceux.dont le produit. des jeux cons­

t itu e la ressource principale.

M. DE ~IE~AscE dit qu 'étant pour le moment con traire aux impositions

nouvelles suggérées parJe Comité des Finances, il ne se ra it pas disposé à

voter ce tte taxe ufin .de ne pas reconnaître le"principe, admis par led it Comité,

de la cr éation. imm édiate de nouvelles ressources municipa les, Mais plusieurs

membres des Com ités des Finances et du Conten tieux ayant déclaré qu e la

qu est ion de principe n'était pas touchée et qu'il ne s'agissait pas d'une

impositi on proprement di te ma is d' un droit pour les pauvres sur les bén éfices

réalisés par les Cercl es, M. de Menasce dit que dan s ces condit.ions il adhère

à la propo sition.

Vote tle la Commission:

A l'unan imité, la Com m ission approuve les propositions du Comité

du Con ten tieux et adopte le proj et d'arrêté ci-an nexé, tendant à r établ isse­

ment d'une taxe S UI' les clubs-cercles .

Question des saisies chez les étrangers.

Mention est fait e de l'envoi aux m embres du l'app ort ci- anne xé du

Comité du Contentieux relatif aux avis à donner aux Consu lats en cas de

saisie mobil ière dans le bureau d'un étranger pour le re couvrement de la

tax e de 2 0/0.
La Com mission ad opte les conclus ions de te l'apport.

Demande de concession de M. G . RaUi.

Communicntion es t donn ée de l'avis ci-apr ès, émis pal' la Délégation e t

les Comités des Finances et. des Travaux Publics ré uni s, dans leur séance

du 22 janvier 1907 et figurant au procès-verbal de la Délégation du même

jour :
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« La Délégation se réunit avec le Com ité des F inances e t des Travaux

« Publics pour procéd er en con form ité de la délibération de la Com m iss ion du

« '19 d éoembre I ûûû àun nouvel examen de la demnnde de M, G. Halli ten dant

« il la locati on d'un terrain sur les quai s, en Yli e de la construc tion d'un cas ino.

« Outre les m embres précit és de la D él égn tion, é ta ient présents ù ce tt e r éunion

« MM. H. r. Kingharn, Amb. A. Halli , M. Salvngo, du Comit édes Finan ces,

« M. P . F ost er , Ahmed Bey Eyoub, J . Ba r baza, du Comi té des Travaux P ublics

« e t M. O. Hothack er, membre des de ux Comités .

« Ap rès un échange d 'idées, la Dél égatiou et les Com ités réunis son t

« d'avis, qu' avant toute décision , il y a ura it. lieu de demander il M. Ralli de

« so ume tt re dan s un délai de trois mois les plan s de la const ruc t ion qu'il se

« propose . d'é lever c t de justifier dans le m ôme dé la i des m oy ens financiers

« n écessa ires il l'exécu tion de l'ensemble de ce s pla ns, a fin de permettre il la

« Com miss ion de se pron on cer ».

La Com m ission d érnnnde éga leme n t. l'avis du Com ité d u Con tentieux

:-; 11 l' la quest ion.

Proposition de M . de Menasee relative au ehoix d'un terrain
pour le nouveau théâtre .

M. ru: l\1E~AS CJo: di t que le thé ûtrc Zizinia deva nt prochaine men t. ê tre

dl~ :-:affccté , il in com be il le Ville de prétor dans la mes ure de ses m oyens son

co ucon rs ù la créa tion d'un nouveau t h éâtre. Ce concou rs ne pourra it s'e xe r­

l'e l' d'une far on plus u til e quc dan s la cession du terra in n écessaire il la

cons truct io n, la ville d is posa nt il ce t éga rd de facilités q ue des par ticuliers

n e peu vent avoir. L'in terventi on grac ieuse de la Municipalit é peu t s'e xe rcer

ù cet égard de deux façons : 0 11 de conc éde r ;'1 la Socié té d'iuitintivc un

te rra in d'u ne val CU I marchande q ue la ~oci ét l~ pourra it vend re 0 11 écha nger,

0 11 de lui donner un terrain sa11S va le ur vénale pou r la Municipalité tel qu'un

rond-point, une place ou un square, s u t' lequel pour ra it ê tre ér igé le

thé âtre. .M. de Menasce ci te les divers em place men ts qui on t fai t l'obj et de

s uggestions Ile la part des personnes qui s' in t éresse n t il ce tte questi on ct

ajoute (lue la superfic ie nécessaire se ra it. de 7000 pics en viron .

La Com m ission , vu l'heure avancée et considérant l' import an ce de cette

questi on , en aj ourne la di scussion à la prochaine ré un ion .

La séance es t levée tl 7 h . 30 p.m.

L e S ecrétaire Général,

I. SE DKY

Le PI'I:sidenl,

SCIII)o;S;-;
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1è r e ANNEXE

AU PHOCI~:S VERB AL DE LA COMMISSION MUNICIP ALE DU '13 Ff:VRlEH HlO7.

Assistance de la presse aux séances.

Itapport }H'éscnl é li la Comm ission. m u nicipal e dAleicarulri c ] W)' P adoa n~!I

a1l nom du Comité dit Cont entieu x,

La Commission municipale a é té sa isie, pal' un de ses membres, de la prop osition
d 'admettre les journali st es aux séances .

Les sen time nts dont elle es t pén étrée et qui rép ond ent a u lib érali sm e don t
s' inspire le Gouvernem ent de Son Altesse, l'ont am en ée il exp r ime r , en principe, Ull

vote favorabl e il celle admission.

Mai s elle s'es t préoccupée en mêm e temps de la questi on de légal ité; cc point
n'ava it jamai s été qu 'cffleur é; la Commission a cha rg é le Comité du Content ieux de
l'exa miner de prè s ,

L'art. 24 du d écret du 5 janvier -1890 porte : « Le public n' est pas admis aux
séa nces de la Commission 1) ,

Qu'est- ce qu e : le public'!

Le public, c'es t l'universal ité des habitants, c'es t quiconque se présente, c'est
tout le mond e,

Telle es t la définition naturelle et cer ta ine de cc terme ; vous la trouverez dans
tous les ùicti onnaires .

Adm ett re , sur invitation , un e ca t égor ie de personnes, ce n'est 110n c poi nt
ad mett re le pu blic; a uss i di stingue-t-on un e r éuni on privée d'une réunion publiqu e
et un e r éception privée d'une réception publique.

Dan s SOli « Tra ité de l'organisation des CO l'pS municipaux » M. A . Bost, au s uje t
du texte simila ire de la loi fran çai se d'alors, portant « les séances des Conseils
Municipaux ne so n t pas publiques 11, s'expri me a ins i, page 143: « La loi ne dit point
qu e les séances des Cons eils Muni cipaux se ro nt seC)'t!tes et qu e personne ne pourra y
ètre admis. Ell e se conten te de dire qu e ces séances ne se ron t pas publiques. Ces mots
sign ifient qu 'il ' entre dans l'esprit de la loi qu e le pu btu: ne soit pas ad mis a ux
délibérati on s, ce qui pourrait les rendre tumultueu ses et passionnées ».

Le Comi té n'a pas trouv é d'indice qu e cett e appr éciation a it été con tes té-e ; el le 1ui
paraît d 'au tan t plu s exac te qu'il s'agit d'une di sp osi tion restrictive e t qu'en pareilll o
mati ère, il es t int erdit de d épasser, so us prétexte d'interprétation , les termes de la
restricti on .

Ainsi, il n'y a pas droit pour quiconq ue de se présenter il nos séances,
mai s il y a facul té pour nous d' au tori ser des personnes dét erminées il y assis ter; il va­
de so i, comme consé q uence, qu e, cett e autor isa tion, nous pourrions touj ours égal emen t
la retirer, si le moindre inconv énient venait il en résulter, Il en es t comme en mati ère
de huis clos ju di c ia ire où la jurispruden ce, pour toute admission , s'en rem et il la
sagesse des magist rats (V, DALLOZ, J. G., VOJug ement , KO832).

L'art, 6 du lt èglement intérieur de la Muni cipalité porte : Les procès-verbaux de
la Commission pourront a re comm uniqués il la Presse ct aux personnes dont la. list e
«sem établie chaq ue année »,

PUI'e faculté qui subsis te ra et restera opportune, mêm e avec l'admission des
journalistes, ca l' il n'est point ce rta in que chaq ue journal soit représenté il chaque
séa nce.

Cette di sp osition n'a, du l'este, rien de restrictif', Ell e ne sign ifie pas qu e l'Admi­
nistration Muni cipal e ne puisse faire d'autres comm unicatio ns il la Presse : c'es t a insi,
pal' exem ple, qu'ell e lui co mm unique réguli èrem ènt les déci sions de la Délégation , Ell e
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n' énonce pas davantage qu e la P resse ne pui sse co n uu ltre nos délibérations que sous
ce tte form e: c'es t ainsi qu'on n'a jamais pu contes te r' aux Conseillers le droit de
renseigner la Presse SU I' Ics débats municipaux (V. T .\ILLEFER, sub art , 22 de la Loi
Mun ic ipa lc du 5 mai "1855) etc ., etc .

Le Hègl cm ent intérieur porte enco re , il so n arti cle 22, qu e « la Commission
peu t exce ptionne lleme nt ad mett re aux s éa nces un p éfilion nuire ou des dépu tations
mais qu 'aucune di scu ssion ne peut se produire cn ICU I' présence » , Il s'agit manifes­
teillent , en ce t article, de la pr ésen ce rlu p étitionnaire dans la di scussion ouverte :'t

SOli s ujet ; ce la n'a aucun trait il la q uestion actu e lle.
Le Comité es time , en CO !1Séq ll t~ IICC, q ue la Commission peut prendre la dé libéra­

tion qui lui es t propocée.

A lexuudr-ie, 12 juuv ier- waj.
A. P A DOA.
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2 è llle ANNEXE

A U pnOCJ~S-VEHnAL DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU 13 FÉVHIEH 1907.

Taxation des Clubs-Cercles .

RapllOl'1 lll'ésenl é fi lit Com m iss ion Mu ni ci jwle d 'A lexandrie ]Ja l' P ar/ou /tey

ail nom d« Comi té du Con tentieu:c,

L'obj et ct le bu t de la ta xation des clu bs -ce rc les so n t rappel és à l'art. -1er du
projet d'arr êt é qui vou s est présenté.

C'es t su rto u t a u luxe qu 'il appartient d' aider so it à la su bs is ta nc e , soit m êm e au
dével oppem ent intell ectuel des déshérités.

Grand nombre de cercles ne co ns ti tu ent q uc des réu nions d 'amis qu i y recherchent
des dél assem ents de lu nature do ce ux qu'offre la famill e ; l'arrêté nc leu r se m pas
applicable.

So n t se u ls visés ce ux 0 11 des red evances prop ortionnell es S UI' le jeu son t perçu es
par la ca iss e du cercle.

Du moment o ù il n' est pas l égalem ent possible d 'arriver à interdire le jeu dan s

les cerc les privés , du moin s co nv ien t-il a lo rs que, tout au m oin s, il paye d tm o à la
misère,

Ce n'est assurément point pal' là « le reconnaître Il ; c'es t tout a u plus l'atteindre,
cc qui ne sa u ra it ètre regrott able et, en m êm e tom ps, attén uer, dans l'en sem bl e des
fon ction s socia les, le mal qui résulte d e l' imposs ibilité de le su p p r imer .

Ce n' est pas plus recon nultre le j eu que le légi slateur qui taxe les a bs in thes, ne
reconna ît , par lit, la d ég énérescen ce a lcoo liq ue, pas plu s que le légi slat eur ne reconua tt

les c r imes parce qu 'il accom pagne leur r épress ion d'une amende utilisée dans le bu dge t
de l'Etat .

Tell es son t les id ées qui do m ine ro n t, c royo ns -no us, dans le se in de la Commissi on.
It echercher, dans la définition des ca tég or ies , d es formules d étourn ées pou r

a rri ver au but, se ra it chose pu éril e .

La tax e es t légitimc so it pal' rapport à ceux qu'ell e fra ppe, so i t pal ' rapport à ceux

qui en b én éficieront. Si la co n tr ib u tion ava it é té volontaire, la Commissi on n'au rai t
g uè re pu la repou sse r ; so n ca ract ère l'estera Ic même lorsqu'ell e ûgu rora S U I' un e

l'cuille m u n ic ipale de recou vrem ent.
La base de l'imposition n'a ri en , du reste, de vexatoi re , pas plus que sa q uotité

final e, Ce lle base es t ûxe ; c'es t le montant du loyer ; toutefois, s i ce montant se trou vai t
sup ér ieur au c inqu ième du bénéfice, le ce rcle pourrait, û la lin de l'année, réclam er
une res ti tu tion à d ùe co ncurrence.

Le ce rcle qui , dans l'année, gagne cinq mille livres , pal' exem ple, peut bi en
co ntr ibuer, pour mille livres, à so ulage r lindigence ; il lui l'estera suffisa m men t pou r

ses fêles, so n amo r tissemen t et son épa rg ne . L'exclusion de toute déduction d e ces
deux derniers é lémen ts dans le d écompte du bén éfice, prémunira, en mêm e temps, la

Commissi on co n t re l' ingéniosité possible de ce r ta ins bil ans.

AICXl\lI<lI'l p, 12 JUIn-leI' 190ï.

A. PAllOA .



-10-

Arrêté sur les clubs-cercles.

Vu l'art, 31 du d écret du 5 janvier '1890 qui pré voit l'établissem ent de taxes
municipales SU I' les clubs-ce rc les.

Vu la dè lib ération de la Commiss ion Muni cipale en date du . . , . . .

An n f:TE :

,\ RTI CLE PRE~I"':R

Une taxe es t éta blie à Alexandrie et dan s sa han lieu e SUl' les clubs-cercles ; le
produit en sem exclus iveme nt affect é ft la subvent ion d'œuvres de bienfaisance et
d'en seign em ent.

ART . 2.

Les cerc les-clubs passibl es de cette taxe sont ceux o ù sc pratiquent des jeux q ui
participent du hasard et dont le produit des jeux form e la ressource principal e ; ils en
seron t exempts lor sque les j eux sont dits de famille.

A RT . a.
Cett e taxe sem annuelle et égale au montant du loyer. Elle se ra payahl e : deu x

tiers le 15 avril et un tiers le '15 décembre de chaq ue année ; elle se ra du e en entie r
pour l'annee H)Q7.

Toutetois si celle fixati on avait dépassé le cinquième des profits nets du cercle
(ces profits ca lculés sa ns dédu cti on pou r réserv e, amor tissement ou dépen ses de fètes),
le Présid ent du Cercle pourra, dans le premi er mois de l'année suivante , se pou rvoir
en restitution du sur plus devant la Délégati on Muni cipale qui sta tue ra en a ppréc ian t
les éléments qui lui sero n t fournis.

De même, si un club-cercle se prétend il tort imp os é, le P réside n t pourra, dan s
la quinzaine de l'avis qui se m donné de la taxati on , se pourvoir devant la Detégau on
Municipale.

Passé ces délais, les réclamati on s ne seron t plu s admiss ibles .

ART . 4.

La taxe sem recou vrée con tre le Présid ent du Cerc le dan s les form es et
cond itions prescrites pal' le décret du 25 mars '1880.
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Sème ANNEXE

AU PROCtS-YERBAL DE LA COMMISSION l\IUi\ICIPALE DU -13 FÉVIlIEH 1007.

Question relative aux notdflcations à faire aux Consulats
en cas de saisie administrative.

Happo)'t IJ!'f.i cllté li (II Commission Municipale d'A II' :cm/(hic 1)(0' A , I 'adoa Bcy
a il nom du Comité du Conten t ieu« ,

Nos agents, lorsqu' ils sc proposent d 'effectuer un e saisie m obi li ère dan s le bureau.
d'un étranger' pour le recouvrement de la taxe de deux pour' cent sur' les loyers,
doivent-ils en donner avis il l'au toritè Consulaire '?

Le Comité est appelé il se prononcer sur cette qu esti on.

L'art. 4 de l'arr èt è municipal du 24 janvier' 18!)!), relatif il la perception de celle
(axe, porte qu e le reco uvrement en sem fait ( conform ément aux disp ositi ons du décret
« du 25 mars '1880 ».

L'art . 2 dudit décret du 25 mars 1880 énonce que «si la saisie mobilière ou
« imm obilière doi t s'e ffectue r dan s la dem eure d'un étra nger', elle ne pourra être pratiquée
(1 sans qu'un avis pr èalahl e ait été donné au Consul at dont rel ève ce t étra nger »,

On sa it qu e, lorsqu e, il la suite du Hatti Humayorn de 1856, la Su blim e Porte se
décida il concéder le droit de propriété immobi lière aux étrangers, il charge pal' eux de
se sou mettre aux r èg lem ents Ottoma ns y relatifs (loi du 7 Sefer'1284, !) juin 1867), elle
régla, en même temps, ce r tains points qu i touchaient il l'exercice des Cap itu lations,

Le protocole du 9 juin 1868 dressé, il ce sujet, en tre la France ct la Turq uie,
porte : « La demeure d LI suje t étrange r est invi olabl e ; les agents de la for ce publique
« ne peuv ent y pénétrer sans l'as sistance du Consu l ou du délégu é du Consul dont
« re lève cet étran ger. On entend par dem eure la maison d'h ubitat uni et ses a lte nances,
« communs, CGlI r , jardin , ct enc los contigus, il l'exclusion de toutes les autres parti es
« de la propriété ».

En visan t, dan s son préambule, ce lte loi du 7 Set'er -1284, intimement liée il ce
protocole, en reprodui sant, en même temps, il son art . 2, le mot dem eu re, empr unt é
au protocole même, le décret du 22 mars 1880 (auquel nous nous sommes référé s)
semble bien avoi r' en tend u ce mot sous la définition qu e je viens de rappeler, La Cou r
d'appel l'a a ins i apprécié Cil son arr êt du 10 avril '1895.

Tels sont les textes qu e nous ren con Irons.

Saisie de la qu esti on , il la suite d'une critique Consul aire, le Comité du Cont en­
tieux de l'Etat a dit:

« Il est imp ossibl e d'affirmer qu e les age nts percepteurs de la Municipalité aient
« ag i en violation des lois et règlements (pour avoir procédé il la saisie d'un bu r eau

« sans avis au Consu lat ); il Y a, tout a u moins, mati ère il interprétation ; la questi on
« ne peu t ètre r ésolu e d'u ne man ière autorisée et ob liga toire pour tous les intér essés
« 'lu e pa r' l'a u torité j udiciaire ».

Recherc hons, nous-mêmes, les éléme nts de celt e in terpré tat ion :
Pou rquoi ne devrai t-on entendre par maison d'h abi tat ion que l'appart emen t o ù

d'hab itude l'on dort et l'on mange '?
N'habite-t-on pas, ne dem eure-t-on. pas tout aussi hien dan s l'immeuble air l'on

établit son bureau , air l'on se tient a uss i chaque jour?
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La ma ison ou les mai sons qu 'on hab ite ne son t-elles pas, en somme, la partie
d 'un iuuueuhle où l'on es t chez so i et où l'on n'admet à pén étrer qu e les personnes qu e
l'on veu t recevoir, qu'il s'ag isse de relation s amical es 0 11 de re la tions d' affaires '!

Ces cons idé ra tions ne se fortifient-ell es pas enco re , s i l'on envisage la destination
III ème cl u bureau '!

C'est là qu 'u n banq uier a ses ron ds e t ses ti tres, e t mèm e presque touj ou rs ceux
d'aut r ui ; c'est là q u'un avoca t a les docu men ts qu e lu i confie nt ses clien ts etc , etc,

L'avis a u Consulat a pour ra ison d' être la possibilité d'abus. Est- il adm iss ib le
que l'on a it vou lu écar ter la protecti on là où elle éta it, peut- être, le plu s nécessaire '1

peu t-on ra tion nellem en t s uppose r qu e, pal' rapport il ce tte prot ecti on , on a it voulu , en
délaissant les a utres, c r éer un avant age injustifi abl e a u profit de ce ux dont le local
familia l sera it assez g ra nd ou assez opport unément pla cé pour y permettre en ni ème
temps l'in stallation du bureau '!

Ces qu esti ons et d'autres, peut-être, se ra ien t cnvisag èes par' les tribunau x, si un
lit ige éta it inst it ué S UI' ce po in t.

Mais y a-t-il lieu de le provoq uer '!
L'art. 15, par, 2, de not re décre t organ iq ue nous a t tribue la faculté de r ègle­

mo n te r la perception des droits m un icipa ux (Ra p . nr r ét di t '15 novem bre '1893).
Il ne s'ag it ici ni de cons ta ta tion de cr imes , n i même de co ntre bande , ni d'u ne

ma tiè re qu elconque nécessitant un e ac tion imméd ia te; il s'ag it d'une simple perception
de redevance.

Sans engage r au cun principe, la Commission peut, dans l'interprétation de ce
qu 'ell e a en tend u faire en '1899 et, au besoin , pal' un c npprè ciati on nouvell e, fixer la
rè gl e qu 'ell e cro it le mieux appropr iée il l'objet qu 'ell e a à l'emplir,

C'es t da ns cet esp ri t qu e le Comité vous propose d' in vit er' l'Ad minist ration
Milnicipa le à donner avis a ux Cons ula ts lorsqu'Il y a ill'a 1ieu d'opérer u ne saisie mob ilière,
dans un bureau, pour le recouvrement de la taxe.

A lexandr-le, le 12.111IlYlel ' l OOï,

A. PAn OA .



VILLE D 'ALEXANDRIE

SÉANCE
DE LA

COMMISSION
DU

lVIUNICIPi\ .LE

6 lW:ARS 190~.

OBJ ET : Proc ès-verbaux. - Communicat ions di verses. >-

Quest ion du thétlt r e.- Él ection des di vers bureaux permanen ts Il e la Commlss lon.

P résen ts :

S. E. LE DB . S CHIE SS PACIlA, Pr'(fsident;

MM . AIDIEU P ACHA Y EIlIA ,

AnD EL K ADEB B EY G IlJo:nL\~I.

.1. IhnnAzA,

E. B ENACHI ,

L. E SCOFFI ER ,

P .FENDEHL,

KA~IEL BEY 'I'evxroun,

H. P. IÙ :\' G I L\ ~I ,

l\IANs OUR B EVYo usSEF,

BABON A. DE ME~A SCE,

:\ I OIIAM ED B EY MA IlFO UZ,

A. PADOA BEY,

D. BIETI,

O. HOTIlACKEH ,

M. SALVAGO,

E. S TlW SS,

D. 'LnlllACOP OULO,

D B. G. VALENSIN,

G. Z EBVUDAClIl , 2Helllbl'l!s ;

\V . P. C lI ATAWAY, /u lm i nis i ra ieur ,

r. SEDKY BEY, Sccrétiu re GI;lIéral .



Sc son t fait exc user :
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La s éa nce es t ou verte ;\ A heu res p.m.

Procès-verbaux.

Menti on es t fuite de l'envoi ;\ tou s les membres des proc ès-verbaux de

la DéJégatiol1 des 12, 1::>, 22, 29 janvier et ;) février '1907.

Com m un icat ions diverses.

Cuuu uuuicution es t donnée des lettres suivantes de S.K le Ministre

de l'Intéri eur :

10 I ne lettre du n février '1 907 informunt que le Départ em en t des

Finances re grett e de ne pas partager la manière de voir de la Municipalilt'l ail

s ujet de ce r ta ins terrains du quai revendiqu és pa l' le Gou verneme nt et
demand e en consé que nce d'exclure ces lcrrnins des ventes qui doivent être

fait es.

Le Président informe qu'il a d ù, P:ll' sui te, lim ite r la vente aux

pa rcell es non con tes tées. (Délég. du '18 févri er -, ~I07).

20 Une lettre du ·12 février HW7, upprouvant les cré d its votés pal' la

Commissiou dans sa séance du 30 janvier '1!107 . (Délég. du '18 lévrier '1 007).
:10 Une lettre du 17 février 1007 approuvan t les c réd its vot és pal' la

Comm ission dans sa s éance du (j février 'H)07. (D él ég. d u '18 févri er '1!107).
!~ o Un e lettre du 2/~ février 1D07, ci-an ne xée, a insi que ravi s d u

Comité du Contentieux qui l'uccompagu u, désnpprouvant le projet d"arrè tll

su r les clubs-cercles :

; ) 0 U ne lettre ci- annex ée du 28 févrie r 1!IOï désapprouvant la déci­

sion de la Commission municipale au suje t des not ifica t ion s ;\ faire au x

Con sulats en matière de sa isie .

Cette lettre, ainsi qu e la pré cédent e, sont , :'t la major ité, renvu yé es au

Comi té du Contentieux pour ses observat ions.

G" Com mu nica tion es t donnée d 'IIlW lettre du f> couran t de M. Stross

informant qu'il interpel lera et fera des proposition s :111 sujet des deux

qu esti on s su iva ntes : '10 les cond it ions c t le prix d'in troduction de l'cau filtrée

dans les maisons à Ramlch ; 2° le transfert du dépM de la voirie ct la vente de

l'em placem en t qu 'il occupe.
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La Commission en prend note et in scrit ces interpellations il l'ordre

du jour.

7" Le PRÉSIDENT d it que les délai s dan s lesquels le Ministère doit ,

réglem entairement, m an ifes ter sa décision son t exp irés en ce qui conce r ne

la délibérati on r elati ve il l'admission de la presse a ux séances. Ce tt e délibé­

ra tion es t, en co nséquente, définitive et sera mi se en vigneu l' dès une

proch aine s éance .

Question du théâtre.

L'ordre du jour appelle la prop osition de M. de Menasce relative ,UI

ch oix d'un terrain pour la co ns tr uction d'un nouveau th éâ tre en r emplacem cn t

du thé âtre Zizinia,

:M. DE ME='iASCE cont in ue l'exposé de ce tte question que la Co m m iss ion

ava it abordée dans sa dernière séance . Il indique ses préférences pour

l'emplacem ent sis il la P or te Bosette, qui transformé en Rond-Point pourrait

r ecevoi r en son mili eu et il l'ax e de la ro ute le nouveau théàtre ;\ é r ige r .

M. E SCOFFIER es t ime que le m eilleur em placemen t pour le thé âtre
serait ce lu i du Mu sée ; ce t é tablissemen t pourrait ê tre transféré à Korn-cl­

Chouga fa auprè s de la nécrop ole e t le terrain sur lequel es t ér igé le local actuel

po u rrait se rvir ù la cons truction du n ou veau m onument. M. Escoffier p ro­

pose toutefois de laisser ;\ la Ville le soin de const r uire le th éâtre e t de n e pas

con fier ce tte œ uvre il l'initiative privée.

M. FE~DEHL est co n tra ire aux deux op in ions expr imées pal'

MM. Escoffier e t de Men asce, pnrceque, d'un cot é, la Porte R osette est

trop élo ignée du ce n tre de la Ville et, de l'autre, la rue du Mu sée

es t étro ite et n e prése n tera it pas les dé gagements suffisan ts pour un

th éâtre de l'import an ce d( ~ ce lu i projeté. On devrait att end re d'a n tre

part qu'un nouveau Mu sée soit co ns tr u it, ce qui ferait perdre beaucoup de

temps alors que l'urgence es t r econnue. Quant il faire assum er à la Ville le

so in et les charges du thé âtre, 0 11 n e sau rait en concevoir la nécessité du

mom ent (lue le capita l de la fondati on es t déjà so uscr it et que 1'011 n e s'est

adress é à la Ville que po ur la cession d'un em placemen t.

Ce t em placement, d'aprè s M. F enderl , n e pou rrait être que l'un des

deux jardins situés près de la Colon ne Kartoum et il le r ecommande a u

choix de la Com m ission .

Mxxsoun B EY YOUSSEF demande que le choix d'un em placemen t

appropr ié soit con fié ù un Comit éspécia l qui ferait l'ap port après é tude m ùri e

de la questi on.

:M. SALVAGO es t co n tra ire i\ l'aj ournement. Il udh èrc aux op nu ons

expr imées pal' M. Escoffier av ec ce tte différence qu'nu lieu de dé saflecter le

Musée il faudrait utili ser l'emplacement occupé pal' le pal ai s municipal , qui

doit être co nstr uit ailleu rs. Cet em placemen t es t très ce n tra l e t a l'avantage

de don ner su r une grande arl(\ I'(~ .
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M. R OTHA CIŒH demande qn e les deux propositions soien t scindées et

Clue la qu estion de savo ir si le th éàtre doit être érigé 0\1 non aux frais de la

Muni cipalité soit examinée en deuxi ème ligne. En .cc qu i concerne l'em pla­

ce rnent, celui de la Porte Hosette parait êt re le plu s adapté . Il ne coùtera

ri en pui squ'il es t pris SUI' la voie publique ct son éloignemen t n'est que

relatif, la Ville tendant il se dépla cer vei s ce cùté. L'érection du th éâtre

en cet emplace me nt coupera it la mo notonie de la long ue ro ute de Hamleh

don t le monument occ uperait le mil ieu et la proximi té des pares ne pourrai t

qu e rehausser la beauté de cette perspecti ve. Le choix du palai s m unicipal

actu el présenterai t le grand inconvénicn t d'une attente cie longue durée,

la construction d' un nou vel h ôtel de Ville devant exiger pour son achè vement

un cer tain nombre d'années.

M. DE MENAseE dit qu e la propositi on de M. Salvugo aurai t été la

me ille ure, si elle ne se heurtait aux iuconvénicuts signalés pal' 1\!. Hothacker

et s'il n'y avait pas il re do u ter qu e la destination nou velle du local ne soit

contra ire i't l'intention des fondateurs. Auss i l'empl acement de la Porte

Rosette est- il ce lui qui avec le minimum d'in con vénients présente le plus

d'av antages. (juant il la propositi on relative ;\ la constructiou du thé ûtre pal'

les soins et aux frais de la Muni cipali té, M. de Menasce l'appelle qu e les

fond s existent ct qu e s'il s'agit pal' là d'assurer le droit d'in tervention de la

Muni cipalité clan s les affaires du thé âtre ct dan s son orga nisation, ce dro it

es t plein ement sa uvegardé et se ju sti fierait du l'este suffisamment par la

faveur qu e la Ville accorderait au moyen de la cession du terrain nécessaire
il l'érection du thé ütre.

Vote de la Commission:

Après un échan ge d'idées, ct étant donné la discuss ion qui préc ède
laqu elle a porté non seulemen t sur la qu esti on de l'empl acement mais aussi

sur le point de savoir si le th éâtre doit être ér igé pal' la Municipalité elle-même

ou si le conco urs de celle-ci doit se limiter ù la coucession du terrain nécessai re

;\ l'érection du th éâtre qu 'une Société en trepre ndrai t, il est décidé de scinder

les deux qu esti ons et de se prononcer d'ab ord S U I' le choix de l'emplacement.

Sur la première qu estion , la Commiss ion, il un e majorité de 15 voix,

décide de destiner à l'emplacement du thé âtre un e partie des terrain s situés

entre la Porte Rosette et le nouveau caracol en construc tion.

Le thé âtre sera it cons truit dan s l'axe de la Po rte Rosette ct de sa pro­

longati on , dén ommée route d'Aboukir.

Il occupe ra it le centre d'une place bordée de tous cô tés par les parcs.

Sur la seco nde qu esti on , il est décidé il un e majorité de Hi voix qu e
le th éàtre sera b ûti aux frai s de la Ville.

La Délégation est chargée de l'étude des détails qu e comporten t ces

deux décisions.

M. F ENDEHL vote con tre . M. KINGIIAM s'abst ien t, élan con traire il la

cons truction du thé âtre aux frais de la Ville.
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Élection des divers bureaux permanents de la Commission.

La Commission pro cède ensuite aux élections des membres de la

Délégati on et des divers Comités municipaux pour 1907.

JfM. BE:-JACHI et MEXAseEpri ent leurs collègues de ne pas les réélire il

la Délégation , étant donné leurs occupations. M. ROTlIACIlER dem ande égaIe­
ment il ses collègues de ne pas le réélire au Comit é des Travaux publics ni

;\ celui des Finances.

Vu le résulta t donn é pal' les élections faites au scrutin secret, les
divers bureaux sont composés comme suit :

Déll!gat ion: "M M. Ahl11 c(1 Pacha Yehia, L... Escoffier, Mansour Bey
Youssef, Arnb. A. Ralli, Soliman Bey Abani , Dr G. Valensin, G. Zervudachi ,
sous la présidence de S. E. le Dl'. ~chi ess Pacha , Vice-Président de la Com­
mi ssion Muni cipal e.

Com ité des Finances : ~L\L E. Bena chi , 1-1. P. Kingham , Kamel Bey
'l'eymur , Baron A. de Mcnusco, JI. Salvago, E. Stress .

Comité des Trauaux p ublics : MM. P. Fenrlerl , Ahmed Bey Eyouh,
.1. Barhaza, E. \V. P. Foster , Abelel Kader Bey Ghèriani , D. Rieti .

Comité du Con lcn lie uic : MM. A. Padou Bey, .J. Borchgrevinck,
Baron A. de Mennsce, Mohnmed Bey Mahfouz, O. Hoth acker.

1\ I. A. Schiarahu ti Bey fait partie de droit de ce Comité.

Comit é d'h!J!Jù:ne publ ique : MM. E. Stl'OSS, Ahdel Kader Bey
Gh ér iani, P . Ferul erl , Kumel Bey Teyrnur, D. Tambacopoulo.

Comité du Musec : l'nr. .1. Burbazn, Ahdel Kader Bey Ghériani ,

Baron A. de Menascc, (). Il othuckcr, JI. Salvago.

Comité des arb res ct plantations: l'DI. P. Fenderl , E. Bena chi , Kamel
Bey Teymur, JI. Salvago, K Stress.

Vu l'heure ava ncée, la Com mission rem et .les élections des autre s
Comités l'estant ;J. nom mer il la prochain e séance ain si qu e la continuation
de l'ordre du jour.

La séance est lev ée il ~ h. IUII.

L e S ecrétaire Général,

1. S EDK Y.

L e P résident,

Scu ncss.
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1·~·'·' ...-'. N N E x E

L\ U PHOC,;;S-VEHBA L DE LA COMMISSION ~ l lJNICIPALE 1)lJ li ;\IAI:S f!)07.

•sloneicu » le /'l' à ,ill/!I:/

d e lit COll/l/li.'sion Jf lllîi(' i/ wie.

Conn ue s u ite il vo tre le l.l re du Hi févri er co u ra n t N° 3~, me tran sme tta n t un
proj et d 'a I Tt;t(~ tendant il étab l i r- un e taxe SUI' les Clu bs -Cerc les, j'ai l'h on ne u r de vou s

iu torr ncr q ue le Gouv ernem ent regrette de nc pou voir a pprou ve r le proje t d' arrèt è ;
il partage il cet éga rd l'avis du Conten ti eux de mo n Dopm-ternent don t j'ai l'honneu r

dl' " OIl S rem ettre c i-join t co p ie.
Veuill ez , etc,

l'" fIo .I/ i l1is/ I·(, Ile l 'I II/ h ' i /' II )' ,

Sig né : 1. NA nl iB.

Avis du Contentieux de l'État, communiqué par la Ministère de l'Intérieur
au sujet de la taxe sur les Club-Cercles.

L'examen du projet d 'arTülù (h~1 i b(!l'é pal' la Connu ission mun ici pal e (1',\ Iexaud r le

ètnblissaut un e tax e S U I' les Clubs-Ce rcl es, conu uu niq ué ;'t cc Co u le n tie ux pour a vis

pal' le ttre du '18 févr-i e r co u ra n t N° !li7-II, s lIggi ' l'e il et' Con te n tieux les observation s

s uiva nles :
Le projv l éta b lit, a il [orul e l ilu n« la j'htl it /; Ile.' 1'/10., 1.',', u ne cs p èco de tax e de

patente, ég a le au montanf des loyers, S U I' les Clubs Ol l Cercl es dont le produi t du jeu
form e la resso u rc e principal e (a uss i bien CI ~ II X IIiIldi /'., (III 0 111'1'1'/ .' qu e CCli X I,,·il ·é.' 0 1/

j i'j'/II à;) .

Le proje! introduit un e distinct ion en t re les jeux J e h asu rd c t (;C IIX qu ] Jl//)'/i ci­

/1('1// il u / 111 ,, 111'11. Celle distinction s' im posa it pour ne pas a lle r il l 'cn conl.re des di spo­
s it ions rlu Code P énal (m ixte e t indigèn e) qui punissent co m me dél it le fai t de tenir
une mai son de jeu de ha sard ouver te au publie c t de la loi SU I' les é ta blissemen ts puhlics

qui i n terdit a ux ten a nc iers des d its étahli sscui unts de lai sser jou er' a ux jeux de ha sard .

Mais il es t très d itlï ci le d e d ist inguer e n tre les joux de hasard el les j eux q u i
partic ipen t d u ha sard , D'ai l leurs, da ns la prati q ue, il n'est gu ère vrniseruhlnh le qu e,

dans un club ou ce rc le a il l'on jou e des jeux qu i pnrti nlpent du hasard, on I le sc laisse
pas a lle r aussi il j ou er des j eux de PUI' ha sa rd.

Les m êmes diffi cult és se pr ésentent pour di stinguer eu tre les jeux qu i partici­

/WI// li n lutsun! c t les jeux de [tunillc; rl'o ù 11'5 dangers des appr éciat ions e t des

solution s arhitraires, ins épa ra bles d e toute exp ress ion impré cise c l vagu e de la loi ,
su rt out en matière fisca le.

Les étuhlissem en ts, qui so us le nom d e cerc le ou de c lu b enc hent de veritables

ma isons de je ux, se ron t les prem iers il se soumettre il la tax e, do nt, au besoin, ils
suu ra ien t tem pére r la rigueu r pal ' la pr éseu ta tion de faux actes de bai 1.

Lorsq ue la i\Iunicipa li té aura fait pay er il UII ce rc le u ne redeva nce éga le au
montan t du loyer ann uel , le pli hli c se ra na turcll em ent ame n é il voi l' dans ce rai t un e
sor te de recon naissance impli cite ou de tol éran ce, qui donnera aux descentes d e la

pol ice, afin de co ns ta te r si dans Il' ce rc lr- on joue des jeux de ha sard, l'apparen ce d 'un e

uresure vexatoire .
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La Commission municipale s'es t rendu bien compte du ca ractè re t ré s d élien t de

la tax e proposée et elle a c he rc hé de la moraliser en quelque so r te en éd ictan t qu e so n

produit se ra it exc lus ive men t affecté :i. la s ubven tio n d 'œuvres de bi enfai san ce e t

d'enseignemen 1.

Ces considération s de prin cipe di spen sent cc Contentieux d' entrer dans les

délai Is du projet d 'arr èté so u mis il son exa men , détails qui lui parai ssent c r i tiq ua hles

h plusi eurs points de vu e, Ce Contentieux s ig na le ra, ce pe ndan t, les s u iva n ts :
A). - La tax e ét ant recouvrable con tre le pr ésident du ce rc le (a rt . 4), e l le

frappe plutôt le dit Présid ent qu e le ce rc le lui-môm e, qui n 'a pa s une personnali t é
juridiqu e.

H). - - L'arti cl e :~ du projet con fère :'1 la Délégation mun icipale des pou voirs

ext rao rd iua ircs, co m me ce lu i de sc pronon cer S U I' le principe de la tax ati on c t S U I' le

monlant de la tax e, :i. l'exclusi on (pa ra it-i l) de l'autorité judici aire - et éd ic te des

to rclusi ous très rigoureu ses du d roi t d e ré clamation co n t re les agissem ou ts d u fisc

mun ic ipal.

C, - Le proj et impose aux ètublissements qui on t moin s de ressou rc es (pe u l­

ètre parce qu'il s respect ent davuntagc la loi S U I' les j eux de hasard) l'obligati on d o
sou me t t re leurs registres :'t l'i nq ui si lion de la Dèlégution Mun ici pal e ,

D, -- Le projet viol e le principe de la non-réu-oactivit é d e la loi en di sposa n t

que la tax e sera du c en en t ie r pour l'année co u ra n te (a r t. 3),

E, - Le projet ne pr évoi1 pas le cas que le e lu h ou ce rc le soi t lu i-m ème
propri étaire de l'immeuble occ u pé.

En cet é ta t de cho ses le Con seillier Khédivial souss ig né es t d 'avis qu e le Min is­

t èrc, fai sant usage de la faculté qui lui es t r éserv ée pal" l'art. Hl du Décre t in stil uun t

la Mun ici pal ité d 'Alexand ri e, doi t annuler la délib érution de la Commissi on Mu Il ic ipa le

dont s'ag i1.

En Lou s cas, s'ag issa n t d e or éeru no tax e nouvell e, la Commissi on Mun icipa le n 'a ,

a ux termes de l'art . :ll du dit Décret, li ue le droi t de l'aire d es proposi lion s tcndan L:'t la

cr éat ion de la tax e, et il nppurl.i cut a u Con seil des Mini stres exc lus iveme n t do s ta tuer

SU I' ces proposition s .

Vu l'importance de la questi on , le Con seiller Kh édiviat souss ig né 11 c r u rlevoir
la so u me ttre :i. l'examen de ses co llègues du Comité du Contentieux . Ces dern ie rs

part agent en tièremen t la mun ièro d e voir s us -exposée.

Le Ca ire, le 21 CéniPl' HIll;.

L e Conv cil tcr KhM i uiu l ,

(S ign é) : IIEI;l;'olAII D: .
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AL PI\Oct s - v En lL\ L DE' L\ c:m D IISSIO:\ ~I U\'ICIPALE DU fi .\L\HSIDOï,

Lettre du Ministère de l'Intérieur relative aux notifications à faire

aux Consulats en cas de saisie,

M Ol/sienl' I / ~ /'/ '{;:;ille lll

Couuue su ite il Ilia dép èc ho C il dal e du ~:~ Iévrie r c t., sus penda n t la d élib è­
ra liou relat ive il l'avi s il donner pal ' l'Adm ini strati on m u n ic ipa le a ux Con sul at s eu cas
dt' sa is ie m obil iè re dan s le bureau d 'un e t ra nge r . j'ai l'h onneur de YOU S faire co n nu tt re

l 'nvi s du Cont entieux de l'Etal SUI' cet te quest ion .

Dl'j il pr ècèd emrneu t, :\ la date dn ' I ~ novembre '1906, a u s uj et des at1'aires
l1uh u rgu e t c t Brunier et SUI' la qu esti on d e snvo ir s i le bureau d'un co nu ne r çan i doit

1" Ire co ns id ér é co nnue sa dem eure au sen s de l'urt . ~ du dé c ret du ~f) mars '1880 , le

COlllilt~ d u Con tent ieux de l'El at , se ba sa n t SUI' la d èûnition du mot " demeu re" a u
paragraph e IV du protocole nunex è ft la loi concéda n t aux ét rnngers le d roit de Pl'O­
IH ' il "t t'~ iunnoh il i ère dan s l'Eiupi rc Ott oman du ï Safa l ' l~84 ( 10 j u in Hnô) a insi COIH,:U :

« On en tend pa l' " de nHlu l'e " , la ma ison rl'hah itnfion c t ses dé pendances, c'es t-à-d i l'e~

les couuuu ns les co u rs , les jardins e t les enc los con t ig us , il l'excl us ion de toutes les
a u t res parti es de la propri èt é», l'met ta it l'avi s qu e la Municipalité n'avait pa s il m odifi er

les i.is t ruc tions donn ées il ses ruren ts percepteurs c ha rgés d e proc éder a ux sa is ies
nd urin is lrat i ves pour le recouvrem ent de tax es, in stru ctl on s les nulorisan t il p èn étrc r

dan s les hu renu x el magas in s des co n tri hu uhlcs t'~ t ra ngers ne se r va n t pa s de mai son
d'huhi tal ion sa ns avis pr én lnh le aux cons u la ts do nt ils relèv ent, sauf au x intéressés il l'Il
pou rvu i r dcvuu tl'nu to r-i l é jud ici ai re s' ils le jugeaient util e .

Fa isan t s u ite il cc l a vis du '12 novemh rc -won, le Coulenti eu x de l'Etal fait
uh serv e r, d'a ut re part , qu e sous l'u p pnrenc e rl'intcrpr ètation de l'urr èt é muuicipal du

2.i ja nvie r '1890, re la t if il la percepti on d e la tax e rie ~ % SUl' les loyers, la Commission
m u nic ipa le in terp rèt e e n rénlitè l'a rt. 2 du d écrc! du ~5 mars '1880 l'UI' le recouv rcm eut

de lï nlpM fonci er, dans le se ns d' octroyer aux ùt rungcrs un privi l ègo con t ra ire ù la

pratiqu e s u ivie jusqu'il p résent.
1\ fa it en ou t re rema rqu er qu'il ne sa u ra it np pa r len ir Ù la Couunission muni­

e ipa le d' apport er des modili calions a u régim e ca p itu la ire dont j oui ssent les étrangers,
d que, s i da ns so n arr ètè du ~,} j nuvie r 'IS9n re ia tif à la percepti on de la tax e de ~ Il / Il

SUI' les loye rs , e lle avait insé ré la c la use form ell e d e l'ohligati on de donner avis aux
co ns u la ts ava u t tic proc édcr ù la sa is ie .uhnlni sun tiv e dans les bu reau x cl ma ga sins
des èt ra nge rs , il es t hors de do u te qu c le Min ist ère de l'I ntérieu r , usan t du droit qn i
lui r-st rese rve pal' l'art . 'I!) du Déc ret Organiqu e de la Mu n icipalité , n'aura it pas laissè

passel' u ne tell e cla use, et que la Municipalit é ne peut faire l égnlcmeut pa l' une s im ple
d èllb èrati on cc qu 'ell e n'e ùt pu fai m pal' un al'I 'l~t l",

L'a vis :"t don ner a ux Cons u la ts Illl se m hle cons titue r qu'un si ui p l r: act e d e cou r­
toisi e, mai s en fa it il c r écra it uu pr éc èdent qui I le munq uerait pa s d ' I~l l'I ~ invoqu é dans

lou s les cas s im iluirc s , e t en, uvee d 'auta nt plus d e rai son q ue le Cou vernemen t a ura it
en qu elqu e so r te ud hè ré a u prin ci pe en s'a hs tennu t de fa ire usage Ik so u droi t de veto ,

Enfin , l'ar-r êt de la <':OUI' d'Appel l\l ixl e ou date du '10 nv ri l -1sn;), in voq ué pal'

le l'appor t du Com ité du Con te n tieux de la .\Iuni e ipalité, es t plut ùt co u tra ire qu e
luvora hle il sa th èse, pui squ e d an s l'espèce, la sa isi e, loin d 'a vuir Mù Invalidé e 0 11

cons idé rée COIll Ill C c ngage a n l la rcsp on sah ilit é du Couvern eru eut , a {~ It'~ a u co n t ra ir. ­

ma inten ue fer-rue el la dem an de dïnde'l1 nilt'~ rej et èc.



- 11 -

t e Min is tère des Affai res Etrnngè res rue fa it co nunitre d'autre part, qu'en
d iverses circo ns tances, notamment e n ' 1 ~!)5, les agen ts du se rv ice m uni c ipa l d'Alex­
a nd rie ayan t pénétré da ns des magusins sans qu 'a vis pr éalabl e C1H été don 1 1t'~ :'L

l'a uto ri t é cons ula ire , il a sou ten u le d ro it de ces agents de p éu ètrcr dans Iles locaux
qu i ne cons ti tue n t pas s t r icteme n t la mai son d'habitation.

Dan s ces co nd itions, j'a i l' hon ueu r de YOU S informel' , aux termes de I"a r l.t!l
du décret du 5 janvier '1800, que, padage:!!:t S U I' la qu estion l'avi s du Con tentie ux, le
U"ou vel'll elll ent a le regret - de ne pou voir appl'Ouyel' la d élih émtl on pr ise pal' la

Muni eipal ité dan s sa séa nce du 'W février co ura n t .
Veu iliez agréer, Mons ieu r le Prè shl eu l., l'assu l'an ce de ma consid èrn tion la plu s

d isl.ingué o.

L.. Ca l 1'(', le ~H fé 'T im' !!)(),.

LI! M i nis/ I'/J tl e (,ln/ h'ir'III' ,

(Signé) : :\I U US T AI'IL\ FEIDI Y.



VILLE D'ALEXANDRIE

BÉANCE
DE LA

CONIJVIISSION
DU

NIUNICIPALE

13 ~a.rs :t9~.

OBJET: El ection Iles di ver s bureaux permanents de ln :Commiss ion (suite). ­
Question du gaz et de l'électrieité. - Terrains revendiqu és pur l'}l;tnt su r
les quais.

Présen ts:

s.E~. LE Dr S CHIESS ] ) .A CIJA, Président,

M M. A rHlELl P AClIA Y EIIL \ ,

AHM ED BEY EYO UIl,

ABDEL K ADEH BEY G JII::I\ L\ :X I,

.1. B.-\RllAZA,

E. B J<X-\CIlI,

L. E SCOHlEH,

P. FE:X DE R L,

E. W. P. F OSTE iI ,

KA~lEL B EY T EYMOUR ,

H . P. KIl\' GHAM,

~lA:XSOUR BEY Y OUS:-iEF,

BAHON A. DE MENASCE,

M OHAMED BEY MAHFO UZ,

A. P ,\DO,\ BEY,

Axn. A. R ALLI ,

D. RIETI,
M. S.-\LVA GO,

E. S T ROSS,

SOLI~fAN B EY AnANI,

G. ZEHVUDACHI , Melllbl'es;

W. P. ClIATAWAY, Administrateur,

I. SEDKY BEY, S ecrétaire Général.



Sc sont rait excuser :

S. E. LE GOUYEB~ EIJH ,

Ml\l. L'I~s P ECTEU I\ DU il" C EBe LE,

J. BOHCIIG IŒYI~CI\ ,

1\.1:-I G L EWI S,

D. TA~IBACOPO ULO

Dr G. V AI.E:-ISI 1\'.

La séance es t ou ve r te ;\ A 11. p.m .

Cette réunion est teuuc en continua tion de celle du G courant.

Election des divers bureaux permanents de la Commission.
(suit e)

Poursui van t les él ections des différent s Comi tés. la Commission . au
scru tin scc re t., désigne :

Au Con seil du Taniim , - Ti tulaire, M. O. Hothacker. Sup pléant,
M. E. Stross,

Cc Conseil est en outre composé de l'Administrateu r, P I'(:sidl'nt, de
l'I uspcctcur des Villes ct Bàtimcnts do l'Ouest, de lI rurènicur en chef ct de

l' Inspecteur San itaire.

An Conseil (l'évaluati on . - l\Il\1. Ahrncd Bey Eyoub, Baron A. de
Mennsce.

Cc Conseil se compose en outr e du Chef de l'Administra tion, des
cl eux ConsciIlcrs délégués au,Consei1 du Tnnzim ct de l' Ing énieur en chef,
mem bres de droit (Corn . MUI1. du Hl janvier 190:1).

Au Comit é de la Caisse de prévoyance (lu pcrsouucl . - j\IM Ahdel
I\;\( lcr Bey Ghériani, A. Padoa Bey.

Cc Comité est, en outre , composé du Pr ésident 0 11 du Vice-Président

ci l' ln Muni cipalité , du Président du Comit é des Finances et des trois plus
anciens Chefs de Service parti cipant s, membres de droit.

\ u Con seil sp écial d' appel eH matière discip lina ire. - Membres

suppl é.mls : ?\l M. Kamel Bey Tcymur, H. P . Kingham.
Cc Conseil es t, en ouu:c, composé de S.E. le Gouverneur, P ré sidenl ;

clu Pr ocure ur Généra l, du Directeur Général des Dou an es, du Chef du

Parquet ind igène et du Chef de la Délé gat ion du Contentieux de l'Etat,
membres de droit.

Au Comité de révision de la liste élcciorulc g/: I/(:},lfle. - MM. Ahmcd

Bey Eyoub, E.,Bcnachi, Padon Bey.
Cc Com ité sc compose, cn outre, du Gouv erneur. Président, et du

Vice-Président, membres de droit.
Au Comité de revision de la lisle électorale de,,; propri étairee. >:

M. 1\1. Salvugo.
Cc Comité sc compose, en outre , du (Iouvern eur, P résident, du Vice­

l-r ésident et. des deux memb res de la Commission élus pal' I ( ~ s propriétaires,

(MM. Abani Bey ct de Mcnnsce).



- 3-

Comité d'ex am en. - Suivant le r èglement , la Com mission désigne

dan s chaq ue cas trois membres, pour procéd er il l'examen e t faire ens uite

partie de la Délégati on , en vile des nominations.

Une propositi on de la Délégation suggé rée par l'Administ rateur , ten ­

dant il ln nomination d'un Com ité sp écial permanen t chargé de J'examen des

diverses questi on s intéressant les pompiers, es t l'envoyée ;'\ la proch ain e

séance .

Question du gaz et de l'électricité.

"Ment ion es t faite de l'envoi aux m embres du l'apport. du Comit é du

Contentieux municipal e t. des Ilotes élabo ré es tant pal' l'Administration mun i­

cipale que pal' la Compagnie du Gaz au sujet des po ints en liti ge avec cette

Société et qui se rapportent aux deux quest ions su ivantes :

'10 la Municipalité peut-clic pour la fourniture et la di stribution de

l'éclairage électr iq ue, soit public, soit priv é, s'ad resser il un e au tre' en tre pr ise

qu e la Compagn ie Lebon '?

20 la conc ession acco rdée il ce tte Com pagnie com pre nd-elle Raml eh '1

Après un écha nge d'id ées et adoptant la propositi on formulée par

Mo Padoa Bey dan s la concl usion de son rapport , la Com m ission, sans sc

départir d'aucuns de ses droi ts, décid e de sc pr èl er ù tout es n égociations pou­

vant. permettre d'éviter, si possible, lin litige .

Ell e désign e pour su ivre ces négociations 1\IM. Yelli a Pach a, Halli,

Fenderl , Men asce c t. Abani Bey .

Ils présenteron t. dans le délai d'un mois un ra pport su r le résulta t.

qui a ura été att ein t.

U ne proposi tion d'ajournement n'ava it pas rall ié la majori té des s u f­

l'rnges.

Les documents com m uniqués au x mem bres so n t im primù s sépa­

rément.

Terrains revendiqués par l'Etat sur les quais.

Com m unication es t donnée d'un e not e du Comi té du Conten tieu x

adhérant au l'apport (le l'Administrati on , S U I' la qu esti on des co llines de

Hadra et de Cha tby ct des terrains revendiqués pa l' l'Etat , prè s de ln ga re

(h ~ Hamleh , q uestion qui avait. é té renvov éc ;\ l'examen d u dit Com ité.

La Comm ission, il la su ite de l'etude en tre pr ise, adhère, après di scu s­

sion, aux conc lus ions du Comité et rccounuit ;'1 l'Etat la prop ri t éé des

terra ins qu'il r evendique.

Vu l'heu re av a nc ée, les autres q ucs l. ions sont ajou rnées :'t une séan ce

qui aura lieu m ercred i 20 couran t.

La séance es t. levée il R h . pm.

L e S ecrétaire Général,

L SEDKY.

Le Président,

S CII IESS.



VILLE D 'ALEXANDRIE

,

SEANCE
DE LA

CO l\!ll\!lISSrON
DU

lVIUNICIPJ\LE

20 ~ARS 190~.

OBJ ET: L et t r e min istér ie lle concer nant le r emplacem ent Ile l'Insp ecteur du
3' Cerc le cl'Irriga t ion par l' Insp ecteur Iles bât im ents de l'Etat. - Question
Iles ba ux il lon g t erm e. - Demande Ile concession Ile ~I. G. Rul li, - Auto­
ri sa t ions d'ester en justi ce. - Réorgan isation Iles se rvices techn iques et
prom oti on Ile JI ' A. 'lrillner.-Ouverture Ile cr édits Ilivers. -Réglem entati on
des poi ds. - Excéde nts et empr ises. - }\I ode Il' évaluation des zlndets de
tunz iui. - Pruposit lon Ile JI. le Dr. Yalen sin tendant il donner le nom de
Onrd ueci il un e rue Ile la ville.

Présents:

S. E. LE DH. S CIIlESS PACHA, P résident;

MM. AIDI ED PAC IIA YEHIA ,

ABD EL K ADEH BEY GHI.:R IAN I,

.J . BARBAZA ,

L. E SCOFFIER ,

P. F E:"DERL,

E. \V. P. r OSTER ,

l\fA:":SOUR BEY YOU SSEF ,

BARO:": A. DE MENASCE,

A. PADOA BEY,

AMB . A. RALLI,

D. RIETI ,

O. R OTHACKER,

.M. SALVA GO,

E. STROSS,

D. 'LuIBAcorOULO,

DR. G. VALENSIN,

G . ZERVUDACHI, Jl fembres ;

\V. P. CHATAWAY, Administrateur,

r. S EDKY BEY, S ecrétaire Général.
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Se sont fait excuse r :

S.E. LE GOUVEHN EUH ,
MM. L'[NSPECTEUH DU ;lmc CEnCLE,

AmlED BEY EYO UIl ,

E. BENACIII ,
,1 . B OHCIIGHEVI:"CK,

Kixo LEWIS,
KAl\lEL BEY TEnIO UH ,
H. P. [Ü l\' GIIA~I ,

M OIlA;\IEll BEY MAIIFOUZ,

SO LI ~I.\N BEY AnA:"r.

La séance es t ouverte il I~ h. p.m ,

Les rc préseutunts de la presse qu otidi enn e dAl uxnndric assistent
pour la pr emi ère l'oi s aux réunions de la Commi ssion .

S.E. Je ]IHI::SIm:;\T leur souhaite la 1iicuven lI C dan s les termes su ivan ts:
« .lc tiens il adresser aux repr ésentants de la Presse, qui , pour la

« premi ère fois, assistent il nos délib érations, UII mot de bienvenue. Nous
« 1I0US IélicitOIlS, Mess ieurs, de votre pré sence ici ; c'es t vous-m ômes 'I Il i

« avez demandé votre admission el la Conu nissiou y a conse nti volonti ers.

« LI faut, en effe t, qu e tout ce qui int éresse la Cité soit couuu duns la plus

« large IlIeSIl re possi hie ct, dans l'aCl:0 III pl issem en t de notre t••cIIC , vous
(1 serez, par la loyauté de votre exame n et la sinc ér it é de vos comptes rend us,

« des auxiliaires pr écieux.

« .le n'ai il vous adresser. qu 'une SCille recouu nnudal.i on, c'es t de vous
« abstenir toujours de nuuqucs qu clcouqucs d'npprobation ou dim prountion ,
« et cela vous sera facile. Puisqu e YOII S mani ez si bien la plume, VOliS avez

r

« un e anne il votre disposition pour les exprime r. Aill:si la situnlion
« com mande qu e vous accueilliez silcucicuscmc ut ce COUl't monol ogue.

« Nous passons il l'ordre du jour ».

Lettre ministérielle concernant le remplacement
de l'Inspecteur du 3 " Cercle d'irrigation par l'Inspecteur des bâtiments de l'Etat.

Bien qu e la séance soit tenu e Cil continuution d'un ordre du jour
non épuisé, S. E. le Pnl::sIDE:"T, apr!'s adhé sion de I'Assemhlé e, donne COIll­

municatiou de la lettre ci-après dat ée du 1:-) mai , de S. K le Ministre de

l'Intéri eur, proposant un nouveau mode d'application du § ü de l'art. 2 du
décret. organique:

lVO/li7(j n.

Monsieur [1.' ]'j'és;dcnt

de la (,'0111111;:;:;;011 MlIll;C;JW[c d'Ale.unuiric,

L'art. 2 du décret du 5 janvier LSêû dispose que les s ix membres do droit sont :
r _" 6° l'Ingénieur occupant à Alexandrie le poste le plu s élevé dan s le personnel des
Travaux publics.
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Ce ma ndat a ét é j us q u'i ci exe rcé par l'Inspecteu l' du 3 Cercle des Irrigation s .

Or le Ministère des T ravaux p ub lics me fait il ce t égard r emarqu er' que les fon ctions de

cel 1nsp ectcu r l'ob ligea nt fr éq uern m en t il. s'abs en te r e t n e lui perm ettant pas de re rnp lil'
utilement cc manda t, i l se ra it prèf èrab le dans l'intèr èt du se rvice, d e confier le d it
manda t il l'I ng éni e ur-Ins pecteu r d u Service d es Bûti men is de l'Et at il Alexa ndri e.

En ce qui co nc e r ne lc tex te de l'art. 2 du déc re t du 5 j unvier Lêûû, il n e Ille paraît

pas q ue ce texte soi l en d ésaccord a vec la s ugges t ion fa it e pa l' le Minist ère d es Trava ux
pub lics. En effe t le tex te d e la lo i d i t « occu pa n t il. A lexand rie ». Or' l'Ins pect eur des

I r ri gntions, obligtl de pa l' ses fonc tions il de co n ti n ue ls déplacements, ne peu t pas èt re

co nsi dé ré co uunc a yant dan s cc lle vi lle la r ésid ence fixe pr évue par le d écre t, co nd il io n

qui es t a u cou l rai re l'emp lie pa l' l'I ns pect eu r- I ngén ieur des Bütim ents, qui oc cu pe

après lui le pos te le p lu s èlev è dan s le person ne l des Travau x pub lics .

Je vou s se ra i I~U co nséq ue nce obligé de me fai re savo ir s i vous n'avez pas d' obj cc­

li on il cc q u' i l soi t donn é su ite il la p rop osi tion d u Minist ère des Travaux pub lics.

Veuillez etc .

Le So ue-S ecreta i l'e d'Etat ,

Signé : L 1\AGUIll .

La Com miss ion décide d'informer le Gouvernement qu'ell e n'a pas

d'obj ecti on il Iorm Iller ;\ ce lle proposition et elle sa isit ce tte occasion po ur

exprimer le vœ u q ue la Com m iss ion pui sse, d'une façon plus l'l'équ eute,

profi ter de la présen ce il ses ré un ions de q uelques- uns des au tr es m embres

de dro it, Ionctionuui l'CS du G OIl vern emen t.

S. E. le PHl::SIDENT fait pa r t du décès de M. Verschoy lc, inspecteur

géné ral des irr iga tions e t ancien membre de l'Assem blée.

La séance es t lev ée eu signe de deuil , penda n t quelques minutes.

Question ùes baux à long terme.

L'étude de ce tte q uestion n'ayan t pas é té ache vée par le Com ité d u

Con ten tie ux, qu i, en raison de l'importance du sujet, doit puiser les éléments

de son étud e aux so urc es les plus di verses, es t ajourn ée à une proch aine

réu ni on .

Demande de concession de M. G, RaUi.

Com m uuicntion es t donnée du rapp ort ci-an nexé du Com ité du Con ­

tentieux lUI sujet de la demande de M, G. Halli , tendant il la cess ion à ba il

d'un terrain sur les q ua is pour la constr uct ion d'un casino.

S. E. YEIIlA P ACH A et l\L\ T'\sOU H B EY Y OUSSEF insistent pour qu e

l'examen de la q ues tion so it différé jusqu'à ce que la Com m iss ion ait pris

une décision définitive au sujet des locati on s à lon g terme. C'est du r este

pour bien ma rq uer le l'appo r t qu'il y a en tre les deux questi on s et la subor­

dination de l'une à l'a utre que l'ordre du jour fait suivre la questi on de prin­

cipe pal' celle de détail.

PADOA 13EY rép ond qu e la rigu eur des princip es doit fléchir devant

l'intérêt gé néral et qu'il appa r tien t précisément il la Commission d'apprécier

si le caractère de l'œuvre que désire entreprendre M. Ralli est tel qu'il doive

déterminer un traitement spécial et de faveur.
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Après un écha nge d' idées deux propositions sont form ulées.

La première, celle de Padoa Bey, est énoncée com me suit: « Faut-il

poursuivre l'examen de la demande de M. Ralli ?» La seco nde, celle de

M. Hieti: « Si un établisse ment dans le genre de celui présen té par M. Ralli

est d'intérêt général ? »

Une discussion a lieu il ce sujet, il la suite de laqu elle la pri orité es t

donnée à la proposition de M. Hieti.

Par '10 voix contre 8, la Com m ission se prononce n égativement . La

propositi on de Padoa Bey n'ayant plus d'obj et, son auteur la retire.

La demande de M. Ra lli est par suite rejetée.

Autorisations d'ester en justice.

Sur le rapport du Président du Comité du Conte ntieux, la Com m ission

autorise l'Administrati on il es ter en justi ce dan s les affaires suivan tes :

Mohamed Hassan Harnzé, Sake lar ios, Abd el Halim Ra ched ct LOI'i n, Cheys­

sa fi Catzin illi, Moussa Ban oun ct Wald Biach , hoirs Sabe t Pa cha, Mohamed

Abou Helaga, Pangalos et conso r ts, També et conso r ts et hoirs Karmous,

Cesa r Hananich , Ibrahim Nosseir, Stepha n Sigala et Moh amed Eff. Kh alil,

Ahmed Abou Ilelaga et conso r ts.

Réorganisation des services techniques et promotion de M CA. Willner.

Après un échange d'idées, la Com m ission approuve les propositi on s de

la Délégati on con ten ues dans son proc ès-verbal du 2(j février HW? , pour

la réo rganisation des ser vices techniques. Cette réorganisation compor te

le pr él èvement d'une dép ense de L.E. 2.862 sur la réserve du budget

ord ina ire et de L.E. '1.620 sur le budget extrao rdinaire, ce tte dernière somme

étan t requ ise pour l'engagem ent d'un personnel d'ingénieurs provisoires pour

les travaux de drainage. La Commission autorise l'Admin istration il mettre

ail conco urs les nouveaux postes prévu s dans la réorgani sati on.

Approuvant d'autre part une proposition de la Déléga tion des 2G

février et '19 mars '1907, la Commission décid e la promoti on de Me Willn er

il la classe de L.E. 35 à 40 , il titre d'assistant du Secrétaire Gén éral. Cette

promoti on au lieu de prendre date à partir de l'année prochaine ain si qu e le

proposait la Délégati on , produira ses effets à partir de l'année courante, et

le cré dit y relatif, soit L.E. 90 , se ra prélevé sur la réserve.

Ouverture de crédits divers.

La Commission autorise l'ouverture des créd its suivan ts sur le bud get

extraordinaire :

L.E. 100 pour des essais de fumigation avec: le gaz Clayton . (Voir

Délégation du 19 février 1907).

L.E. 2/1-4 pour la confection et la réparation des voitures d'ambulan ce .

(Voir Délégation du 19 février 1907).
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L.E. 3)~00 pour des travaux d'agrandissement et modifi cati ons au

palais municipal actuel en attendant la constr uc tion du nouvel hôtel de vill e.

Le Comit é des Travaux Publics cons ulté avait ém is un avi s favorabl e à ce tte

dép ense. (Voir Délégati on du 5 mars 1907).

Réglementation des poids.

Sur l'exp osé de l'Administrateur e t é tan t donné qu e ma lgré les études

di verses entre prises sur la qu esti on de la réglementati on des poids e t mesures

dans des réunion s tenues par les autorités gouvernemen tales avec les délégu és

des Chambres Commerciales, au cun projet n'a jusqu'à m aintenant abouti, la

Commission , afin de ne pas retarder plu s longtemps l'applicati on de dispo­

sitions présentant un si gra nd intérêt pour le public, ado pte l'an cien projet

proposé par la Délégati on dans sa séance du 3 janvier 190;:> t endant à tenir

entre les mains de fon ctionnaires placés en divers points de la vill e des sé ries

de poids pour se r vir au con trô le du poids des denrées vendues et à timbrer

avec un timbre spéc ial les poids de tout com merçant de la ville qui voudra it

se soume tt re ù ce con trô le.

La Municipalit é autor isera les com me rça nts il affich er des avis dans

leurs é tablisse me n ts indiquant qu e leurs poids et mesures so nt con trôlés pal'

la Municipalit é.

PADOA B EY en approuvant le projet, fait rem arquer que l'application

en sera d'autant plus facile qu e d'après l'opinion récemment ém ise pa r le

Com ité du Con ten tieux de l'Etat, il n'y aura, d'après ce Conten tieux, a ucune

objection légale à ce qu e les age n ts de la Municipalité pén ètrent dan s les

boutiques des sujets étra nge rs .

E xcédents et em pr is es.

La régulari sati on des exc édents et empr ises a ins i que les estima tions

div erses fait es pal' le Conse il d'éva luati on dans sa séance du :Z3 févri er '1907,

son t ajo urnées pour un e proch ain e réunion, en vue (le la dist ri bution

préalabl e des documents y relatifs aux membres de la Comm ission.

Mode d 'évaluat ion des ziadets d e tanzim.

Com m unica tion es t donnée de la propositi on ci-an ne xée de J\L de

Men asce relative au mode d'évaluation des ziad ets de tanzim.

La Commiss ion en recommande l'essai au Conseil d'évalu ati on et se

ré serve ultéri eu rement de prendre une décision défin itiv e lorsque l'exp é­

ri ence aura d émontr é l'efficacit é du sys tème proposé pal' M. de Menasee .

Proposition de M . le Dr. Valensin t endan t cl donner le n om de Carducci
cl une rue de la Ville.

M. LE 1Y G. VALE:\SIN d éveloppe sa propositi on tendant à donner ;1

une rue ou place cie la ville le nom cie Giosuè Carducc i. En commémorant

par ce tte mesure le nom de l'ill us tre poète, la Com m ission aura non seule-
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ment glorifié un des gén ies (l ui honoren t le plus l'h umanité, mais acquittera

un e dette de reconnaissan ce, Card ucci aya nt dédié un e de ses plu s belles

odes il la ville d'Alexandrie.

P lusieurs membres s'asso cien t aux sen timents exprimés pal' le

Dr Valensin, sen timen ts auxque ls, au nom de la populati on indi gèn e, adhère

M. Man sour Bey Youssef.

La Comm ission décide en conséquence cie donn er il un e ru e de 1:1
Ville, il proposer pa l' le Comité des Travaux Pu blics, le nom de Giosu è
Carducci.

Les au tres questions il l'ordre du jou r sont njourn écs il un e prochain e

séance.

La s éance est levée il 7 heures I/;! IU lI.

L e Secréta ire Gém:m f,

1. S EDKY.

Le Président,

S CIII ESS .
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AU PROCÈS-VEHDAL DE LA COMMISSION MU;\ICIPALE DU 20 MARS 1907.

Demande de concession de M . G . RaUi.

Rup por! préeen l é 1)(1/' Ptuloa n eU an i lOlll d ù Comit é du Contentieux,

Au mois d'avril -1906, M. Georges Hal li, a r t is te peintre, auteu r dramatiqu e, a
ex posé il la Municipalit é que la population, co ns tamment abso r bée pal' ses occupa tions
journa li ères, ép ro uve un hesoin pressant de délassem ents e t de di st ra ction s sa ines et
décentes .

Il a pen sé, dit-il, qu e, pour y sa t isfuire, l'éd ifica t ion, SU I' les quai s , d'un Cas ino
Municipal, s' imposait et il s'est assuré l'appui d'un synd ica t finan cier ici mèm e,

A ce l effe t, il dem andait à la Municipalité la co ncess ion pour 50 années du lot
N° 24 des terrains d u quai, de 6378 pi cs, il 40 mètres du rivage , près de l'em bra nchemen t
des lign es de tramways, c'es t-à - d ire de l'ancienne gare de llamleh.

Il y ferait cons t r uire un e bell e sall e de th éâtre entour ée de jardins, th éâtre et

jardins foncti onnant en hiver com me cn été; pa l' un m écanisme ingéni e ux, le tout
devi endrai t clos en h iver et ouvert en été.

La sa lle de th eatre sera it , à l'occasi on, t ransformable en cirq ue , mu sic-hall, sa lle
de fêt es pour bal s, redoutes, fètes de c ha r it é, fêt es de nuiL. Il y se ra it donné des

spec tac les, a tt ra ctions et a u t res de tout premier ord re , se lec t, il l'instar des g ra nds
Th éàtr es, Music-Halls et a u tres de Londres, Paris e tc . Deu x ou trois fois pal' semaine,
il y a u rai t spectac le en la ng ue arab e.

S U I' la façad e donnant su r les quais, un e s upe rbe terrasse de GO mètres de lon g,
SU t' '12 de large ct 5 de hauteur, genre Saint Germain, serv ira it de brasserie, res taura n t,
café ; elle sera it close en hi ver pat' le mèm e sys tème.

Le tout sera it co ns t r u it, partie cn fel' partie en ma çon ne ri e, d'une architecture
ri ch e c t de bon goù t . A l'expiration des 50 a nn ées, la Villc rest erait propri étai re dc ce
supe r be éd ifice qui, pal' son en t re tien et ses so ins co n ti n us, sera it tou jours en hon ét a l.

~I. Halli pai erait un loyer pour lc terrain ou ferait participer la Vill e aux
béné flces a vec les ac tionnaires et les porteu rs de parts de fondation , apr ès dédu ction
pour l'am ortissement, la r éserve et le s ix pour cen t d'in t érèts . Il y a u ra it excmpti on
d'impôts .

Aussi tôt sa dem a nd e ag réée, M. Halli so umettra i t les devi s, p lan s et dessins de
I' édiûce. /1 ;lemanda it un e r éponse a u pl us tôt pour ne pas ten ir trop long temp s e n
s us pens le g ro upe ûuancie r qu i a ppuya it so n projet.

Lel 2 juin -1\)06, les Comi tés réun is des Fina nces et des T ra vaux Publics inrliq uai en t

qu'il s serai ent d isposés à appuye r cett e dem ande sous les cond itions s uiva n tes:
Loyer SU I' la hase de 6 a/a de la val eu r d'esti ma tion d u terrain .
Ed ific e revenan t à la Ville a près 50 ans .
Dép ôt d'u n ca tionnc me nt éq uiva len t. à cinq a n nées de loyer.
Tou s impôts dev rai ent ètro ac q uittés .

Lc -1\) juin, la Déléga tion ado p ta it ce t avi s,
Pa l' lettres des 25 ju in et 30 ju illet., M. Ralli déclarait ad hére r a ux s ugges tions

des dits Comités SUI' un c es t ima t ion des terrains en t re 400 e t ;>00 piastres a u tarif, en
indiquant cependan t que le ca ut ion ne me nt devrai t ètre donné pour trois ans et restitué
à l'ach èvem ent <l e la cons t r uc tio n, ct que, SU I' les G aia de loyer, -1 a/a devrait être
employé pal' lui à co ns t r u ire un ou deux magasins de plus .

La va leur réelle de l'édi fice se ra it de 40 .000 à 50,000 L. Eg,
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Le fi nov embre 190G, le Comité des finances , tou t en con fi r ma n t l'avis du 12 juin

1906 , ind iq uait qu 'avant toute concessio n, il y aura it lieu de fa ire a p p ro uver les pl ans

de l'établ issement pa l' la Municipalité .

Il es ti m a it , e n m êm e temps, la va leu r du te r rain à L. E.10 le pi c ct ad m etta it que

le loyer' n e mt q ue de 8 %
, avec faculté pour le locata ire d e reno uvele r le ba il à

l'ex pi rat ion d es 50 a ns .

Le 29 novem bre, la Dé léga tion p renai t not e d e ce t avi s c t déc idai t de so u met t re

la q ues t ion à la Co mm iss io n pour y ê tre s ta tué a p rès que le principe des locations

a u l'a it é té admis ; quelq ues me mb res ava ien t, d u "est e, réservé leur a p préc iatio n SUI'

la dem ande m ême; un m em bre ava it décl aré y èt re co n t ra i re.

Le Hl d écemb re 1!lO(j, la Comm iss io n Muni cipal e l'envo yait la q ues ti on à u ne

no uvell e é tude de la Délégatio n c t des Co m ités des Fina nces c t des 'I' ra va ux Pu bl ics
r éun is .

Le 22 janvier 1907 , ces t roi s co llè ges sc réuni ren t c t es timèren t qu 'i l y a u ra it

li e u , a va n t to ut e déc isi on , de demand e r à M. Ha lli de so u me ttre, dans un dé lai de t roi s

Illo is , les p lan s de la co ns t r uc tio n q u'il propose d' élever ct de justifie r , (lans le m ême

dé la i, d es moy ens û nn nc ic rs nécessaires :'t l'exécul inn d e l'e nsem bl e de ces pl a ns , a fin

d e permett re il la Co m m iss ion Mun ic ipa le do sc p I\ 1!I0n CCI' ; il s d éc ld èront de so u met t re

ce t a vis il la Commi ssi ou.

Le 27 ja n v ie r , M. lla l li écr ivait q uc le d élai de tro is mo is é ta it a m p le me n t s u ffi­

sa n t pour lui permettre de so u m e t tre les p lan s re q u is c t la justifi cati on d es ca p ita ux;

u n m ois lui s u ffira it au s uj e t d es ca p ita u x e l s ix ou hui t se ma ines pour les pl an s se lon

le proj e t qu 'il avait preseut é.
JI d em an da i t q ue , il la séa nce de la Comm issi on du :10 jan vie r, l'Ad ruinistrat eu r

fit ado p te r défi ni ti vein cn L la co ncess io n , « a vec la c la us e s us pe ns ive : q uc les p lans et la

jusLificaLion d es cap ita u x sera ie n t so u m is il l'a pproba t io n de la Mun icipa li té » e t q ue la

Comm issi on confè rà t ù I'Ad m iu istrn tc u r ma nd at d e s igue r. Le cas éc héa n t, le co n t ra t

d e co nces s ion il hai l. Il ajo u ta it q ue la Yille lu i se ra i t ce rt a ineme n t rcco n un issan te de

l'a voi r d ot ée (l' u n hea u mo n u m en t pou va n t ètre e n ra pport a vec ses besoin s e t re te n i r

que lqu es jou rs de plu s les étraugers d e pa ssag e ù Al uxand r-iu.

En sa s éa nce d uI d févrie r 'I D07, la Co uun iss ion ren voya la qu esti on a u rapport

du Co m ité d u Contc n t ieux .

n 'autre pa rt le HJ fèvr ior, Ic Vioc-Pr és idon tr èpondnit il ~ 1. Ha ll i, e n hi en spéci ­
lian t. qu e les p la ns q u'il pr ésent erait se ra ie n t fournis pa l' lu i :'L ses ri squ es e t p ér -ils ,

co m me é lé m e n t préparat o ire dan s l'iustru cti on :'L laq ue lle , snus l'ion Pl'l'ju ge r , la ~ Iuni ­

c ipa li tc se livru it s u r sa demande : qu 'ap rès ce la se u le me n t e l lo rsqu e to ut se ra i t e n

é ta t, la Commiss ion pourrait étre a ppel ée :'L sc p ro no nce r tant SUI' le pri n c ip o q ue éven­
tu cll eruen t S U I' le s dét a ils ,

Les oons id èra tions pr ésent ées il l'occa s ion du proje t d e jet ée (Joseph) retrou ve nt

e n grande parti e leur pl ace ic i ,

To u te co n ve n tio n, s u r to u t de lo ngu e d u r ée, e t qu ell e q ue so i t la qu al ification

qu'el le p u isse com po r te r, do it s u ivre e t no n précéd er' les é t udes q ui s' y ra p portent : le

bo n ord re des c hoses s i non le bon se ns le veulent ains i. Il n'y a po int il se lier pal' u ne

déci si on dite d e princ ip e, r estant co n d i t ion ne ll e qu an t à ses s u ites ; un tel sys tè me se ra it

d e na tu re il e ngend re r des a bus s érie ux c t, e n tou s cas , des diffi cul tés , Principe c t con­

ditions d'ex écution se lient, du l'este, souvent. E t, s i ce r taines dépenses peuvent être
indispen sables à un péti tionnaire pour asseo i r un p roj et co m ple t, c' es t là un ri sque

inhérent a ux affaires.

La Commissi on n e sau ra it donc so usc r ire il la d emande quc M. G, Italli a formulée
en sa lettre du 27 janvier dernie r.

Ri en ne ferait obs tacle cependan t, à cc que, sans a lté re r cette s i t uat io n e t sans

s' engager e n ri en, elle mit M, Ilalli en é ta t d e ne pas s'égarer e l m ême l'arrètût s' il n e

devait avoir aucune c h a nce finale d'aboutir' ,



s'ag irait, da ns le
la Mun icipal it é do

-9-

Quelq ues mots d'ex plicat ions son t nécessa ires il cet éga rd .
Jusq u' ici la Comm ission n'a guè re pa ru disposée à adopter le principe de location

pou r tes terrai ns d u quai, ma is elle sem ble en même temps, portée à fa ire une
exception po u r les œ uvres d' in t érêt qénéra ' ,

Le projet de M. Rall i présente-t-il ce ca ractè re '!
Bien ente nd u, il ne saurait êt re q uestion de Casino Municipal. Cette dénomi­

nati on ne pourrait, en effet, que fausset' les choses.
C'est d' une locati on de ter rai n, pour u n Casino qu ' il

fon ctionnemen t d uq uel il ne co nvien d mi t., en aucun cas, il
s'immiscer.

Th éàtre, Music Hall , ca fé, brasserie, restauran t etc. !! Dans qu ell e mesu re tou t
cela ou part ie de ce la es t-il d'int ér èt g én èra l et susceptible d' être favori sè au regard
d'autres éta hlisse men ts '!

Depuis la séance s usd ite de la Com m iss ion, M. Halli a dit auss i, qu e nou s
n'avons pa s à Alexand ri e un res tau ra n t de prem ier ord re d'une d écen ce su ffisa n te
po ur qu'on puisse aller y d lner avec sa fami lle n i u n ca fé ou une brasserie sp lend ides,
qu e c'es t pour cela qu e, le so ir, Alexa nd rie es t désert et la c irc u la tion nu lle. mai s que
surtout il manque le Mus ic Hall , l'op éret te, le cirq ue , etc , dans des co nd it ions assez
déeen tes pou l ' les l'ami lles ; hors d u th é;it re Zizin ia, il qualifie s évère men t les aut res
établissem ents , tandi s qu e, dans so n projet il yaura it un jardin féeriq ue l'é té, devenant

se rre penduntl 'hiver, des ba ls blancs, des fêt es de cha r ité, des fêt es de nuit, des
redou tes etc ., dans un loca l spécia l.

I l y a hien au ssi , dit- il, Sa n Stefano, mai s, pour s'y rend re un e famille de 4 o u
5 personnes doit d épen ser cinq fran cs outre Ics dép en ses supplémenta il'es, ta nd is
qu 'Al exandrie, vill e balnéaire, doit av oir dans so n se in le Casino de tout premier o rd re

qu 'il prop ose, mo nument de toute r ichesse, embe llissant les qu ais, ayant à côté de lui
des hùtels sp len d ides ; la vil!e percevrait, en m ôme temps, un deux pou r cen t qui se ra

affec té il l'a ssist an ce pu bl ique etc . etc .
Le r ôle d u Com ité d u Conten tieux ne pouvai t ètre de se prononcer S UI' la va leur

de ces indi cations.
En tous cas , s i un éta blisseme n t de cet te nature peut s éd uire, irai t- il ce pe nda n t

jusqu'à répondre à cc q u'on appelle vra imen t l'intérêt gé né rnl c t à comporte r un
rég ime de faveu r '!

Si la Commission l'es timait ainsi, so it en ma int enant ce vast e ct b ri tlnnt
prog ramme soit cn le rost re iguant, elle pourra it Ic mani fes ter, sa ns s'e ngage r en ri en ,
du l'este, et sc livrer à un examen plus approfondi SU I' les co nd it ions ma té r ielles
d'exécution et de uo nscr vntiou ; elle nurait au ssi il rechercher co mme n t pourraient
ètre d éterminées ct assurées ces co ndit ions de décen ce don t, pa l' un senti men t fort
respec table, l'auteur du projet pa ratt s' ins pirer tout particulièrem en t.

S i, au co n tra ire, la Commissi on ne le c ro ya it pas ; s i, d'ores et déjà , elle
cons id éra it qu ' il n'y va pas de l' intérêt g énéral et q ue, s u r les objets dont pa r le M. Ral li,
le cha m p l'es te lib re il tou s, dans des co nd itio ns éga les, elle pourra it le d ire, pour
qu 'alors M. Ralli ne co nse rve pas pl us longtem ps des illusions q u i pourrai en t lu i être
plus ou moin s oné re uses .

La Commission appr éciera .
Le proc ès-verbal de la Délégation du 5 févrl er -1907 mo ntre que M. Alban

Rou ssolte a présen té, de so n cô té, une dem ande tendant il la co ns tr uc tio n d'un Casino
Muni ci pal S U I' l'emplacem ent du fort de Sils iley et qu e cett e dem ande a été rejetée.

28 février 190ï,

A. PADOA.
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AC PHOCf:S-VEIU3AL DE L\ COMMISSION MUNI CIPALE DU 20 MAns 1907.

P roposition de M , le B aron A . de Menasee relative à l' évaluation
des ziadets Tanzim,

11 faut diviser les ziadets en deux cat égo ries :
10 Ziad et s inutilisables en eux- mê mes ou petits ziad ets .
20 Ziad ets u li lisabl es en eux-mê mes ou grands ziad et s .
Les premi ers son t constitués de bandes de terrains min imes ou impropres il un e

construc tion immobi li ère pou vant donner un profit ; ils on t don c un e valeur moindre
qu e les autres; de mêm e qu e les petits coupons d'étoffe, ils doivent être cédés meill eur
march é qu e les seconds qui , tout Cil n'étant pas des terrains parfaits, peuv en t être
utilisés comme tels, et partant, on t un e cer ta ine valeur tout en n'atteign an t pas la
va leur d'un terra in normal. P OUl' di stingu er les premi ers des seconds, on pourrait
décid er qu e l'on cons id ére ra comme zinrlet s inutil isabl es les terrains q ui, dans les
quartiers de la ca t égorie A n'auront pas 8 m ètres de fa çade su r , au moins, trois facad es ;

dan s les qu artiers de la ca tégo r ie 13 , n'auront pas 6 mètres de façade sur, au moin s ,
trois façad es; dan s les qu artiers de la ca tégorie C n'auront pas 4 mètres de façad e SUI',
au moin s, trois fa çad es.

Les quartiers A so nt ce ux qui appa r tien nent il la ca tégorie des qu artiers de luxe
qui , pal' consé q ue n t, possèdent des ru es de 8 m ètr es et au -dessu s,

La catégo rie 13 compre ndra les qu artiers qui ont des l'U CS de G m ètres et au

dessu s sa ns a r rive r il 8 m.
Au dessou s de 6 m ètres, les q ua r tiers feron t partie de la ca t égo r ie C.
Ccci étab li, les ziad ets se ven d ro n t dif féremment s uivant qu 'il s p rofit eron t il un

terrain cons t ru it ou il un terrain non constru it.

SI:;HI E I. - Petit» zitulete.

Les petits ziad ets, il l'exception de ceux ci-dessous désign és (({ .u.c,), se vendront
il 50 0/0 de la va leur d'un terrain normal , lorsq ue c'es t un terra in cons t ru i l qui cn
b én éflciera ; on leur appliquera pal' contre, lor squ'il s profiteron t il un terrain vag ue,
les principes réglant les prix des g ra nds ziad ets.

Font exce pt ion il cc qui précède ct sont cons idérés co nnue gran ds ziudets, les
petits ziad el s qui sc trouv ent dan s les co nd it ions su ivantes :

a . Lorsqu' ils permettent il une co ns t ruc tion d'avoir SUI' une l'LIC une fa çade que
ce ll c const ruct io n n'avait pas SUI' cc lle l'LIC ;

b. Lorsqu e, ven ant s'ajo u te r il un c partie non constru ite du terrain b énèllciai ro,
parti e in ut ilisablc eu e lle-m ôme , ils co u vert iront ce t te partie en un veritabl e lot
utili sabl e (cec i ne s'applique ra pourtant point il la façad e principa le d'une ma ison qui ,
cons tr uite pal' exemple il neuf m. en recul de la l'LIC, VCITa ce lle band e port ée il 16
mètres),

c, Lorsqu' il s'ag il'a de ziude ts SUI' des r ues de grand t ra üc, OÜ les moindres

parce lles de torra in out une val eur co ns iderab le et peuvent ètre lou ées co nn ue

boutiques (Hue Ch éri f', Mid an ete , etc .) ,

SI:;n m Il. - Gru nds zuulet»,

Les g rand s ziud c ts se \'C1IIII'on t il la val eur établie SUI' les bases c i-dessous (voir

les 8 tableau x) lorsqu'ils proflte rout il un terrain vagu e, et a il 75 a/a de la val eur éta blie
sur ces m èmes bases lorsqu' il s'ag ir.. d'u n terr.iin cons tr u it .

La base, l'étalon du ziad et Tunzim es t le ziad et Tanzim indiffér ent. J 'appell e
ziad et ind ifférent, ce lui q ui, sans l'améliorer', ne nuit pas il la propri été bén éficiaire .
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Pour ma part, j'estime qu'un ziadet Tamzim doit être calculé il un prix inférieur
à celui d'un terrain normal (te r ra in ayant une façade et une profondeur normale),

J 'évalue cette moins-value il 20 % (ch iffre qu e l'on peut di scuter et change r) ,
c' est-à-dire que si le pi c ca r r é d'un terrain normal vaut 100, le pi c carré du ziadet
indiffèrent vaudrait 75.

Les rai son s qui militent en faveur de cett e base d'appré ciati on son t multipl es;
les principales so n t :

1° Le ziad et ne peut ètre vendu ail mêm e prix qu'un te r ra in normal parceque,
gén éral em ent, le rapport en t re la façad e e t la profondeur' ou vice-versa , n'est pas
normal.

2° Parcequ'en ad metta n t que cc rapport soit normal , cc qui es t l'excepti on (é ta nt
donné que le propri étaire rivera in n'est pas as t rein t à acqu ér-ir le ziad et, e t que la
Vill e ne peut le vendre il d'autres qu' à lui ), il cons titue une non -val eur pour' la Vill e,
s i le propri étaire s'e nte te il ne pas l'ach eter, Il faut don c a t ti rer l'a ch eteur en lui offrant

un avantage .
3° C'est u n sac r ifice que fait le propriétaire r ive ra in pui squ 'il a un e propri ét é se

suffisa n t il elle-mê me , et qu'il n'a d'autre ava ntage de l'accrol tre qu e si ce t acc ro isse­
ment lu i es t ava n tage ux ct il ne peut l'être que s' il acq uier t du terrain il un prix
in férieur à celui qu'il possèd e déjà.

4° Le propriétai re peut ne pas être ri ch e, ou mêm e éta n t ri ch e il doit faire u n

sac r ifice pou l' se procu l'cr l'argen t nécessaire à payer' le ziad et.
Il faut don c lui tenir compte de ce sac r iflce .
Les ra ison s qui pr écèd ent ne s'a pplique n t que pour' les cas o ù le ziad et es t

indiffèrent (c'es t-ù -d ire ne c ha ngea n t en ri en la val eur' du terrain) mai s il es t des cas
où le ziadet avan tage le propri étaire riverain , d'a u t res o ù, a u co n tra ire, il lui ca use

un préjud ice.
C'est pourqu oi il faut, su iva n t les cas , majorer ou diminuer la val eur de ce que

j'appell e le ziad et ind ifférent, d'aprè s les bases su ivan tes :
Lorsqu e le zia del lOJl éli Ol'e le terrain bèn èflciaire, il doit ètre vendu a u prt x du

ziad et ind ifférent major é du 50 Ofu (ch iff re à di scuter) de la plus- valu e qu'il donn e au
terrain h èn éflciaire, sans toutefois que le prix dép asse le 50 % (c h iffre il di scuter') du
prix du terrain avan t so n am éllorati ou ; exemple : un terrain vaut 4 Livres le pi c, le
ziad et peut lui donner une valeur de 8 LÏ\T es, la Vill e ne peut vendre le ziadet plus
de G Livres le pi c.

Lorsque le ziad et nuit a u te r ra in ri verai n, le prix du ziarlet se ra fixé de la façon
suivante :

On es time ra le torrain rivera ln tel qu 'il es t sa ns le ziadet , c t ce qu'il vaudra après
l'ach at du ziad et ; on bonifiera 25 010 S U I' la différen ce en tre les deux prix, en vertu du
principe qu e le ziad et indifférent vaut 25 % c n moin s .

Exemple : un terrain de 1000 pi cs va u t 1000 L, ('100 P. le pic), on lui ajo u te 200

pi cs de ziad et, ad metto ns que ce la diminue la valeur total e du terrain il 95 P. T. le pic
au lieu de '100, le nouveau terrain vaudra don c '1'140 L. ('I200x95), su r' ces '140 L. il se m

bonifié 25 Ofo.
Lorsque le ziad et nuit il un terrain cons t r u i t, le prix du ziadet sera fixé comme

pr écédemment, en tenant co mpte qu'au lieu de bonifier 25 %, on devra bonifier 2 fois :
le 1 er 25 %, en vertu du principe que le ziadet indiflérent pour les immeubles est du
75 Ofo du ziad et indi fféren t pour les terrains vagues, et le 2° 25 Ofo en vertu du principe
que le ziad et indifférent vaut 75°1(1 d'un terrain nol'mal.

J'ai éga lemen t posé comme principe que l'achat du ziadet de Tanzirn es t facultatif ;
en cas de refu s d' ach at de la part du riverain , la Ville poura utiliser ce terrain comme
s 'il fai sait partie de la voie publique, sans toutefois mol ester le riverain, Ell e ne pourra
pas, à mon avi s, le lou er il un cafetie r qui , en plaçant des chaises ou des tables,
emp êchera le riverain d'accéder facil ement il son terrain ; elle pourra, par contre, le
lou er à un marchand de glace qui mettra sa caiss e dans un coin, ou il un marchand
ambulant, comme elle le fait sur certains trottoirs ; mais en principe le ziadet doit
être laissé libre comme un trottoir plus large il cet endroit, et ne peut êt re loué sur
toute son étendue.
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Tels sont les principes qui doivent régir la question de la vente des ziadets

'I'anzim .
J e donne ci-jo in t un tableau indiquant les dif férentes co mb ina isons typ es de

ziadet , auxquell es on peut ramener tou s les cas cn les co m b ina n t av ec les principes

sus-énoncés. De la so d e, la ba se d'estimation se ra touj ou rs la mèrne, e t le Conse il

d 'évaluation dena se mouvoir dans les limites restreintes do ce qu i sc ra, pour ain si
dire, le cad re des estimutions. Le cad re é ta n t rost re int, les ab us seron t fata lcm e n t

limités, s ino n dans leur nombre, du moin s dans leur val eur.

Tableaux relatifs à la question de principe concernant l 'évaluation
des ziadets Tanzim.

Terra i j l S Sl/, j ' l l1le j'I le .

N" 1

H ypot hèse

A

Hyp oth èse

n

a '.. ....... ......... .. .. ..

.. .. .. .. !I....

Huc

Te r ra i ns S III ' /Ill e j ' I le .

,1~ !I

Huc

Tcr ra ins S l/ l' deu.c l'lees .

Le ziad c t d oit ètre
ca lc u lé co m me du ter­
l'a in e u p r o f'o n d e u r
même s i c'es t la bande

!J qui cons ti t ue le zia­
det ; dan s l'esp èce elle

n'es t pas p lu s a va n ta­

ge use q ue la ha nd e .c.

La ban de .~ , ou !J doit
ètre ca lc u lée connue un

terra in uvee une petite
l'a (~ a (l e SU I' la ('11C et u ne

grande p rofo nd eu r.

Il ypo thèse

A

o..,....
.................. ......... ...... ......

1;

!J_.__........- ...._--_..-......

Hu e de 15 m ètres,

Il faut ca lc uler les

xiadets .,' ou !I ca mille
un te rra in S U l' la "tIC de
10 mèt res ayant unc pe­

li te Iacado et une gran­

de profond eur.
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Terrain s sur deux r ues.

<Il
Il faut ca lc uler lesQ.l...

N' D 4 ;; ziad ets :r ou y com me
E

u n terrain ayant su r' la0
Hypothèse -e- rue de1 5 mètres une pe-

Q.l
lJ "0 lite façad e et un e g ran-

Q.l u: il- de profondeur.c::

Hue de 15 mètres.

Terra in s SIlI' t ro is l' /U'S ,

Bu e de 5 mètres .

Hypothèse

"

Hyp othèse
Il

rn
ç.>
;;;
.::;l

E
o..,...

o..,...

!I

Hue de -I 5 mètres.

Terrains S I/ j' / j'ois j'/l es.

B ue de 5 mètres,

1

•.l: ?I

Bu e de 15 mètres,

11 l'au t calc uler les

ziadets u: ou !I comme
un ter rai n ayan t su r' la
ru e de 10 mètres un e
petite fa çad e S II I' un e
g ra nde pro fond eu l'.

11 fau t calc u ler le

prix des ziad ets x ou ?I
co m me u n terrain ayant
un e g ra nde profondeur
s ur- deux façad es dont
l'un e es t S Ul' la rue d e
15 mètres et l'autre SU I'

la ru e de 5 mètres.
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Terrai ns S II/' qu ai re rues.

JIypothèse A :

Hu e d e 5 mètr es.

.C
~-_ _.._.... rI )

III
:...
~

. :J

S

!J

Hue de 'I f) mètres.

Terr a in s SIO' quatre l'IICS .

Ilypoth èse IJ:

Il ue de 5 m ètres .

11 faut calculer les

z iad et s ;c o u !I comme

un terrain aya n t une

g ra ude profondeur s u r

deux fa çad es dont l'une

es t s u r la ru e de 10
m ètres et l'au tre SU I ' la

ru e de 8 m ètres.

,C

nu e (le 15 m ètres.

y

I l fau t calculer les
ziad eLs ;c ou !I ca m ille

un terra in aya n t un e

g rand e profondeur s u r

deux facad cs dou t l'u ne

es t S U I' la rue de f I

IlIl'lres .

A. IJE :\I E:\ ,\ S CE.
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Se son t fait excu ser:

S. E. LE G OUVEH:'o1EUH ,

MM. LE DIRECT EUR GltNltRAL DES D OUA :'o1 ES ,

E. \"1. P. Fos'nsu.

H. P. KINGIIAM,

Dr G. VAL ENSIN.

La séance est ouverte <" !~ h. et il'!. p.m .

Procès-verbaux.

Mention est fait e de l'envoi il tous les mem bres des proc ès-verbaux

de la Délégati on des 18, 19, 28 février, i) et '12 mars 'InO?

A utomobiles.

A l'occasion de cette communication, di vers mem bres sc font l'écho

des plaintes géné rales du public con tre les abus des automobilistes. Alors

qu e dans les autres pays, il n'est pas permis à l'intéri eur des villes et dans

les routes de prom enade de conduire à des allures rapides, ici on se permet

les vitesses les plus exagérées, sans aucun souci de la s écurit é n i de la

commodité des passants et des prom eneurs. Les fam illes on t les plus

grandes appré hens ions lorsqu'elles envoient lems enfants <'1 la promenade,

et. un sentimen t de malaise ct (l'i nquiétude étreint la grande masse du public

qui circule dans les ru es ou les promenades. A ces incouv énients, sc

oignent les incommodités provenant des tourbillons de poussière, (l'le les

automobiles, lancés ... toute allure, laissent. derri ère eux, ainsi qu e des
dégagem ents de fum ée qu e des défectuosités d'appareils en l. ral uenl.

Il y a bien un règlement sur les autom obiles édicté pal' le Gouverne­

ment ct dont l'application appar tien t ... la police, ma is il est évident qu e,

mal gré le manque de sév érit é des dispositi ons de cc règleme nt, son ohser­

vat ion est en qu elqu e sor te illusoire ; c'est ain si pHI' exem ple qu e alors qu e

l'art. 4 du dit règlement prescrit qu e la vitesse des automobiles doit être

ram enée il celle d'un hom me au pas, dan s les passages étro its 0 11 encombrés
ct au tournant des ru es, on voit des mach ines lanc ées comme un e bomb e

dans les ru es les plus popu leuses et aIL tournant les plus dan gereux , sans

qu e leur conduc teur soit en aucune façon poursuivi . La vitesse de 15 kilo­

mètres prévue par le règlement, et qu i est très souvent dépassée, est elle­
mêm e excess ive. Dans la banlieue, le règlem ent ne prévoit aucun maximum

de vitesse. Les sanc tions sont des plu s l égères, ct bien (Ille le règlem ent

compor te des peines pouvant aller jusqu'à l'emprisonnem ent pendant 7 jours,

on n'a pas d'exemple d'une punition assez sévère ment exemplaire .

Pour ces raisons, et à la suite d'un échange d'idées, la Commission

exprime le vœu qu e le Gouvernem ent prenne d'urgence les mesures vou­

lues contre la vitesse excessive des automobiles qui occas ionnent des (lang ers

et des inconvénients incessants ; elle renvoie aussi un e étude plus appro­

fondie de la question il l'examen du Com ité du Contentieux.
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Communications diverses.

Approbation de crédits.

Com munication est (Ion née d'une lett re de S. E. le Ministre de

l'Intéri eur du :30 mars 1907 approuvant les crédits votés par la Comm ission

dan s sa séance du 20 courant. (Voir Délégat ion du 2 avril 1907).

Poids et 111esures,

Communication est également donnée d'une lettre de la mêm e date

de S.E. le Ministre de l'Intéri eur infor mant qu 'ayant soumis à l'examen des

services intéressés la délibération prise par la Commission au sujet des

poids et mesures, il demande de tenir en suspens la dite d élibération.

S.E. le Ministre ayant demandé par la mêm e occasion cer tains rensei­

gnem ents au suje t du mode d'appl ication et des sanc tions qu e compor te le

contrôle qu e compte établir la Mun icipa lité, l'Administration est chargée de
fournir ces renseignem ents à Son Excellence. (Voir Délégation du 2 avri l 1907).

Abaissement de la voie du chemin de fer ci Moharrem B ey.

Lecture est donn ée d'une lettre du 28 mars de S. E. le Ministre des

Travaux publics transmettant un e lettre de l'Administration des Che mins

de fer relativem ent ail projet suggéré par la Délégation sur la demande de

M. de Menasce, tendant à l'abaissement de tou te la voie du Chemin de fer

depuis les collines de Hadra , de telle sorte qu e des ponts pui ssent être ins­

tallés en travers depui s Moharrem Bey jusqu'à la ville proprem ent dit e. La

réponse de l'Administration des che mins de fer fait valoir l'impossibilité

technique d'un pareil projet, les nécessités de la construction de la nouvelle

gare devant déterminer l1l1 rehaussement de la voie plutôt qu'un aba issement.

M. DE M ENASGE explique qu e ce proj et avait pour but de ne pas

isoler le quartier de Moharrem Bey du restant de la ville et de faciliter les

communications entre cc quartier d'avenir et le quartier de la Porte Rosette,
en mêm e temps qu e de lu i assurer un e vue sur les nouveaux parcs.

En présence des difficu ltés que le Ministère signale, M. de Mcnasce

suggère l'adopti on d'un projet de déviation de la voie ferrée elle-mê me qui ,

au lieu de traverser le centre de la cité, pourrait, en rejoignant directem ent
le canal, accéder à la ville par des espaces dépourvus d'habitations.

Après lin échange d'idées, la qu est ion est renvoyée à l'étude de

l'Administ ration. qu i aura également à s'enquér ir des cotes adoptées par les

chemins de fer, en vue d'y régler les cotes des voies publiques.

Interpellation de M . Rieti au sujet des maisons à bon marché.

M. HIEn développe son interpellation au suje t de la qu estion des

maisons à hon marché. Il dit qu 'en attendant qu e le Gouvernem ent réponde

aux propositions de la Muni cipal ité au suje t de la réduction du prix du terrain

de Moharrem Bey destiné à l'érection de ma isons à bon marché, il y aurait
lieu, en consid ération de la grande utilité de l'œuvre, et des difficu ltés de la



- 4 -

m ener à bonne fin s i le prix ent ie r du terrain , malgré qu'il a it été r éduit,

devait êt re payé pal' les organisa te urs , il y aurait lieu , dit-il , que la Muni­

cipalité renonce à la m oitié lui r even ant sur les L.E. '1 0.n:27 cons tituant le

prix global du terrain. Ce tt e m esure permettrait au Com ité des maisons il

bon marché de présenter un projet co ncr et qui peut recevoir sa réalisa tion

le plus tôt possible pour le plus gra nd hien d'lin public q u'une lon gue

atten te impatiente.

U n échange d'idées a lieu an suje t de ce tte propos ition. Divers

m embres fon t valo ir que la m esure de faveur sollicitée n e sa ura it être prise

avan t q ue la Comm ission soit bien renseign ée sur les dét ail s de l'œ u vre, les

plan s de constr uction , les sta tu ts d'orgnn isation, le nom bre de logem en ts il

créer c t le m ode d'a dmiss ion des locat a ires .

La quest ion en consé q uenc e cs! ajou l'liée ù qni Il Z:l iIle :l fi Il de per­

mett re an Com ité des maison s il bon ma rché de so u me ttre ces déta ils et

r en scign ern en ts.

Interpellation de M . Stross au sujet de la fourniture de l'eau filtrée a R amleh,

M. STlWSS développe so n in terpell a tion a u sujet du mode de Iou ru i­

t ure de l'ea u filtrée ù Ramleh . li di t qu ' à un e dorn i èrc séance, la Comm iss ion

s'est occ upée du m onopole du ga z et de l'él ectri ci té ct a nomm é 1111 Com ité

chargé de sc prêter il des négociati on s en \'11e d'a r ri ver il t l ll urrnngcmon t

pouvan t sau vegarde r et. les intérêt s de la ville e t ce u x de la popu lat ion .

Ma ils il y a un monop ole plu s d ur et dont les effe ts son t d'au tnnl plus r igou­

reux qu'i ls s'a ttac he nt :'t une mati ère dont on ne sa li ra it sc passer et qu i es t

l'cau. Les préoccupati ons de la Muni ci palité dev raient tend re :'1 Cil a tt énuer

a uss i les ri gueu rs . Une d es q ues tions qui réclamen t lUI exa me n urge nt es t

ce lle de la fourn it u re de l'eau filt rée ü Hnm le h. Alors qll e \:1 vi lle a pris :'t

sa charge la presque totalité des frai s de co nst ruct ion dos filt res, a lors

qu 'e lle a contr ibu é il co ncur rence de :3j!~ dan s ln pose de 1:1 cunnlisa tion

principa le cond Il isa n t l'eau filtrée :\ Ha ml eh , 1111 sys tème don t les hahi tan ts

de Ha ml ch se pla ig nen t il just e titre es t. adopté par la Com puguie po ur le

r ecouvre m en t des frai s relati fs a ux c m hrnnc he men ts n écessaires pOlir COII­

duire l'ea u, de la ca nalisa tion principale :lI1 X maison s situées il une cer ta ine

di stan ce de ce tte canalisa tion .

Des prix relativement élevés son t exigés pour les cm hranchemen ts,

sa ns que la Co m pagn ie consen te m ême il com m un iq ue r les devi s y relatifs.

A un e demande d' explication de la Municipalité au suje t du m od e

ado pté par elle, la Com pagnie donna des renseign ements au ssi co m pliqué s

que vagues . M. Strass demande que la Com m iss ion ad opte tell e m esure

qu'ell e croira utile pour m ettre fin il ce suje t. de plaintes. Une suggestion

qu'il se permet de présenter consis te rait dans un remboursement échelonné

au moyen d'une augmentation pendant. quelque temps du m ontant de

l'abonnement. Cette mesure permettrait aux locataires qui n e peuvent, YU
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l'élévation des prix. et le mauvais vouloir de leurs propriétaires, introduire

l'eau filtrée, de l'avoir p lus facilement et il des prix abordab les. Tl insist e

en conséque nce pour un changem en t du sys tème.

M. SAL\'AGO dit que, faisant partie du Conseil d'Administration des

Eaux, il peut assurer la Commission de l'espr it très large qui inspire les

-d élib éra tions de cc Con sei l chaque fois q ue l'intérêt du public es t en jeu.

Les diffi cultés ren contrées par la Compagnie dans la questi on de l'in stalla­

tion de l'eau filtrée il Ramleh provi ennent surt out des di stances, parfois très

grandes, q u'il faut franchir pour amener l'eau ;'\ des a bon nés dont les maison s

so n t éparp illées en des endroits différentes. Les dép en ses de première in stalla­

tion deviennent par le fait d isprop ortionnées avec le bén éfice ultérieur de

la fourniture d' eau . La Compagn ie es t prêt e néanmoins :'t exa m ine r avec
la plus grande atten tion tout mod e de procéd er dont l'ad option pourrait

concilie r les divers intérêts .

M. CIIATA\vAY fournit tous renseign ements et détails sur la questi on ,

tels que le repr ésentant de la Compagni e les lui a communiqu és verbale­

m ent.

AnAN I B EY dit que dans le cas particuli er a uq ue l sc réfèrent les ex­

pli ca tions donné es il M. Chataway, il lui s uffit de ret enir 1111 se u l dé ta il,

c'est q ue la Com pag nie a exigé, pour uq tu yau d' u n pou ce et su r une

lon gueu r de 05 m ètres, le pai ement d'une som me de L.E. Hl , il raison rie

20 P.T . par m ètre : c'es t 1111 prix réell ement exorb ita n t e t (}I Ii dép asse do

beau cou p les pr ix courants en ville sur lesquels des bén éfices a ppr éciables

sont déjà pré levés. C'es t là un e nouvelle exact ion ajou tée il beaucoup d'au tres

ct :'t laquelle il y a lieu de mettre Ilu. A[Jan i Bey demande que la question

soit l'en voyée il la Délégation .

Un écha nge d'idées s'e ngage, il la su ite duquel la Com m iss ion cha rge

M. Chataway, ad m inistra teur délégué auprès de la Com pagn ie des Eaux ,
d' examin er avec le Con sei l d'Admin istration de cette Compagnie, les observa­

tion s ém ises en ce tte s éance et de faire l'apport verbal ;\ une proch aine

réunion .

La séance es t lev ée il 7 Il. :10.

L e Secrétaire Général ,

J. SEDKY.

Le PrésidCil t,

Scinxss.
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~e sont fai t excuser :

S. K I. E GO U VEH~ EUH D'ALEX .\XD IU E,

MM. I. E DIIlECTIW H (; '::X I::n AL DES DOI:.\ XE:',

L . E SCOFFIE II,

E. \ V. P. F O:' T EII,

JhnON A. il E M ENASCI':,

l\[ oIl A~I ED B EY ~fAIlFO UZ ,

D. TA~(I L\COPOULo ,

1)" (;. Y ,\LEX :-'I:\,

( ; . Z EH\" UJ)M :IlL

E l1 0 11 vru n l la séance. S. K L1~ P III:::-i( DI·:.'\ 'I" 111"1":' 1.'11kh I'AS::i L~ 1 1 Il liée

r. Antoine Comunos, nou veau chef d u Parqu et ~Ji x ll ' d'Alexundri«, (l' Ii

rem plncera, vn cas dt' besoin , M. I I ~ Procu reur (; ( " IIl'~l'lll. uux séalll't's de

l'Asscll lhlél '.

La t':ollllnission souhaite la bienvenue il ?\ 1. (:Olllôl Il U:-:, ct 1\[e l' adoôl

Bcy exprima II I les sentimen ts de ses coll ègues est heureu x dc cette co l ln110­

ration, qu e Ir carac t ère distingu é et les lu mi ères du 1I011 \ ' ( 'all dlt'I' du

P an J1 1l'1 re ude u t 1l'ès p r écieu se .

M, CI 1 ~ 1.\ XO:-, ir -m er ci e.

1.A sscm hl éc continue ::;0 11 ord r e .lu jo ur 1' 11 1;11 11'" ;'1 h d l ' l' lI i l·'rl.' :-:é; II I1"(~

LI I l ; : t'o Il run 1.

Location des terrains de B ab Sfdr-a .

F;li :-,;lIlt suite :\ III W dèlihératiou dl' la DI~l ég;"i oll l' Il dal L' .lu ~

unil HlOï , SIII' rapp ort du Comité spécial d <'~ si gll l'~ par d ll' et aJH'I":-, 1111

écha llg(~ d"i dées, la Com rn ission d écido de donner les tcrru iIl :-' de Bah ~ i d 1';1 ,

:t .o isi uan t h- dép('l t de la voirie, Cil locati on , pou l' :: ôl lll)("(' :-', a ilx deux Soci l '~ lé:-,

de:, PI'CSSL':-' Libres d dl':-' l'l 'esses Allem andes. ;'1 l ' I IIII'IIIT( ~IIt'(' de I:i Illnili l~

e t l r i l'Ol t f"lJ ;Il' III ll' , 1'1 ai l pr ix de P.T. f) Il.' p, l ' .

Excédents et emprises ,

L I 1.ouuuissiou a p p l'O l l\' l' Ic:-, es timations p nll l' Il' rl·':..d I'II Wlil d' (,x ( " ~­

dents el em prises suivnnt étal. annex é nu pr oc('s vcrhal d,' \:1 I lt~I I'~ g'ali n lt

dll ;\ ruurs ·1\IOï .

Elle apprOIl V I ~ l~ga l emell l un e rcctiûca tiou dt· 1 1 l(~sll ragc d : lIl:-' IIIIl'

expropriation BOI'i-;ali el Naggiar ainsi qu e les cs limul ions l'a ilt·:' p01l1' des

expropria tions il l lagur Nnwatieh, suivan t. procès ver luurx dl' la Dt'd <" galioll

des '1K 2(; fév r ie r 1007 ,

Elle mainti ent Ü L,K Hl Ic p. c, ainsi q ue Iu vuit pro pos é le Conseil

d'es tima tion, le pri x. du ziad el de tan zim ;'t nn nexer ;', la p rop l'iét é Cusulli

pr ès ([1' la gal'I' d( ~ Bnmleh. (Voir Je procès vcrlurl de 1;1 Ilélég-at ioll dl!

rI m ars '\ flO/ ,.
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Dépôt de pastèques.

Apr ès 11 11 ("1 "11;11 1:-;-1' d'id l~ l~ ::i relativem ent il la fixation .lu prix de lc u:a­

lion .I II terrniu ;\ nllcctcr au dépôt de past èques près du flirt Kaït Bey, la

Commission d écide de r éduire ù P .T. :1 pal' pic carré le prix de locution de cc

lerraiu . ;'l la double cond ition que son occupation ne sera qu e temporai re et

pllU I' la du r ée de la saison lks pastèqu es el qu e les baraquemen ts d( ~ :, t inès i,

abri ter les pasU'(l' le,-> soient en lev és aussit ôt (lue l'arri vage de cc fruit pa l'

harques il la fin dc la sa ison, qui dure qu atre mois environ, aura cess é.

Il est bien entendu que cette location ne saurait cons tituer pour le~

locataires au cun .l roitù un monopole, (Voir sur celte qu estion les pI'OCl~S

verbau x de ln D él égati on des ï aOIiL 'lDOü, '12 janvi er el;) mill'sl!)/lTl,

Proposition de M . Stross au sujet du terrain du dépôt de Bab Sidra.

~I. S THOSS d " ~ \'( 'l lIpp , ~ sa pru posi tiou rela tive a i l Icrraiu ;i1r, '( :l t~ 1111 111' le

f lt~p ,iL des ruat ériuux d l~ la voir ie i\ 13n1l Sidra. Il dit ' Ille ce I l ' . ruin IIWSllI 'e

près de !~:l .ono m. c. don t 2::dJOO son t occupés pm' les ma t ériau x dl' la voirie

( ~I :10.000 don nés C i l locnti .m pou r cm m ugasi uuge de cnlnn. Ila ll :' :'lIn état

actuel CU L la su ite d t ~ ln hau sse, ce terrain représent e IIl IC vnh- ur dl ' /llltdq lles

milli ons de francs, valeur q ui se ra it au trem ent mieu x IILili s' ~ I ~. :-- i ,'II I ~ éla i t

affectée il de grands travau x d'utilité, alors fill e le d(~p,H p OI l l'I'il it ("Ire

trnnsféré dans lin emplnccmou! d'un e moindre valeur 01 1. ains i (1 1 1t ~ lui a

assuré l'Adm inistrateur, duns différents emplaceme nts réparti s da lls plusieurs
quartiers dl' la vi l le. nl in Ik m ettre les mnté rinux plus i\ Iii I lf l rl t", ~ des

chantiers dc travail.

I : AIJ \II ;,\ISTII.\TI·:I:11 explique qu e tel t'st ( ~II «flet l'ohjd f l' l lI l ( ~ èlude

'lUI ~ l'Ingéui cur I ~II clu-f «utreprend en e( ~ momcn! et qui "l lClI I I' 1)11!. de

déceutrnliser en III," }) (' temps qu e les d (~plHs, la surve illance elle- uuuuc d l' s

truvuu x au nlO yclI ll'agelll ~ voyers dont chucun nur u ù e11:t rw ' 11 11 qu.uI ier

d,~t t ~I 'lIl in{l avec 111111 ('l ' qui l ~ :-:l. nécessaire pour sl l lI «u tre tivu.

La Couunissiou " :\1 lI'Î11lC lin av is fa \"0 l'ahh-('II t,; (~ SC' us 1 ~1 ;11 11' 11 " Il' 1't"sIII Ia t

de " dl t~ étn.l«.

Estimation des terrains des quais ,

La Couun ission appro uve les évalua tions arl'l'I(~ tl S pal' Il ' 1: l ll l :, (~ i l (l'es­

timation ct la Délé gatinu pou r la parcelle N° B2 n l isc eu vent e 1"~;--' il \'l'il 'I!)oï ,

t 'n s('111111(~ av,'c d'ilIl t l'es parcelles déjà évalu ées.

1':lle ilPIH'OII\"P ;\ cet égard un e propositiou rél i te pal' ;\1. Ih 1.1.1, au nom

dl ~ ~1. Escoffier absout , tendant à r éduire il '1 :ljonrs le d élai impnrti pour les

avis d(' mise en \'(~lIlt ' dl':' terrains ; il a été cons taté Cil etle t II"e Je d élai

de :W jours ('s t trop IOllg ct suscite beaucoup d'entraves,

Une propositi on de ~l. F E:o-'D EIlI. tendant :'t élever le qu.uiuuu du

versem ent qui est uctuellcment du 2:l % du m ontaut de l'adjud icati on, es t
critil" r ée pal' di vers IlW IIl hres, qui consid ère n t q Il e les fnci 1i1t',:, : 1 ( .' c() l'd l~c~
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au poi ll l dl' " Ill' des paiemen ts soul les mei lleurs élé l i ll' Il ls dl' Sll CC('~ pOl i r

les ventes d qu'elles constiuu-ut pru: (~ II ( ' S-nll~ Il I l' S 111 1(' :.!:l ra n t ie suff isuutc,

en de hors du pr i vilège qui appnrti eut ai l vendeur.

l\J. ~L\ ::-; S () IJ I\ D EY uyun l eslï lné, ;1 ra pplli de la proposiliuu d l~

1. Fcud erl, qu'une él évntion du mon lunt du premier versem ent es t n écessnir­

pou r permet tre è' \ la Muni cipal it é d'entreprendre les grands Iravaux qu'el le

a ('II vue . AJ:.\~ I BEY lu i répond q lle ces trnvnu x Il e peu ven t être en tre pr is

li ll' grad llcilelllcn t. c l. q ue su r tou t les truvnu x d 'il :-,sniIl Î ss( ~llwll l exi:.!cl'Oll l ;',

eu xsou l» pd's (1' 1111 1' viugtaiuc d'nnll (~('s d '( ~ x é c llti() 11.

M odifica tions au règlement et au cahier des charges des ventes des t er ra in s ,

~l lr l'apport d u Comit é d u Contcutieux, le:' ruodi l irut iuus suivantes

SOIl I aJl plll'lL'l'S au règlement e t nu cah ier des c harges rclnti ls ù la vente d..s

terrains de la Municipalit é, dont question aux IH'OI.:"'s verbaux de la Déléga­
t ion des 'J8 févr ier et 2(; mars -HW"

J" Pou r profi ter de l'exem p tiou dï mpots i lcconll~ l ' (l ill" la COli 1111 issiou

dans ;';; 1 séa llce d u (j février 1nO" l'acq uéreur de n a avoir conuuenc é ll':-;

tra vuux dl' «onst ru ction dans l'année q Il i su ivra r ajd urljration cl pilrèlcl )(' \"p

les constructions dans les trois a ns a près la da t!' de l'adj ud ica tion .

~" Mnlgré Ics an no nces des ventes, le P résident " toujou rs 1" l'aCI i11 l"

de Ile l'us ou vrir les enc hère s resp ecl ivemcn t pour Ci lill l' II ' loi , mais IIl1e l'ui :-;

ces en ch ères ouvertes, le P résident II ( ~ peut pus s'a bs tenir .l'adj ugcr uu pl u-.

offrant ali-dessus de sa m ise i'i pri x,

;\" Le 2:-1% du prix sem rég"l!'~ sur la hase d ( ~ 1" su pc r llcic iudiqu é«

d all ;'; les uvis de ven te, cn hase du calaloglle, L..s différen ces qu i pourruieut

i.. t re 11'011 \'(; (' :-; a près mesurage con tn ul iclo i r« cnl rt-roul dan s 1.. ci rl ( ' 11 1 d(':-;

anuuités Ù régler ult érieu rem ent .

L'a rrêté mod ifica tif figure l' II uuncxe ai l l'rl':-;(,I II Ill 'u cl'S verba l.

A l'occasion de la question de la veul( ~ (1<0 ;.; 1( ~ITa ins, 1\1. It\lw ,\z,\

dC I I Ja lll h~ de donner une cer ta ine publicité Ù la d écision pr ise pal' l' \ ;';:-;( '111­

bl ée tendant è', ce qu e les bordures soie-ut install ées ('1 la l"Il a m: ;';l~ e nivele.. ("

m ise ( ~ II l'la i de viabili t é par les soins du se rv ice dan s Il':' 1'0 111(' 5 trnu s vcrsn­

l es .lu quui nussi lù t qu'une constr uctiou 0111 1'01 (:dl', ('~I' i ~ï" ( '.

Nomination d'un nouveau Comité des Pompier s ,

SIII' la propositiun de la Dé légation , la COIIl III issiuu . \"1 1 lu fl'l~( 1I1(~lI ee

des questi ou s intéressant le service des pom pi(' 1':";, dé('idc (fi usti 1111'1' 111 1

COlllité permanen t, dit Comité des pompi ers,
A i l scr u tin se cre t, MM, Sa lvngo , Tc ymu r B( ~y. Kinghruu. li:YOIII I 1\.,\,

cl l<' i' II«1( ' 1'I son t nommés membres de ce Comit é.
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Réclamations électorales pour l'année 1. 907.

La Couuuissiou apllI'oll ve II ~ l appOl't r i-auncx éde S.E. I( ~ \ï \'( ~- Présid,'Il t

SUl' les r éclama tions él ectorales pOlir 1";1I1l1él~ HW7 com pre unnt la l i s l l ~

électora le générale ( ~ t la li ste él ectornl .: .Iu col ll\:.œ dl ':-; propriétaires.

Ouverture de crédits

Sur la propositiou d( ~ la n ("légatioll , I I ~ s cr éd its suivants ;', prél ever S IIi'

II ~ hud gct oxtraon liunire sont ' l [llll 'lll 1Yt',:, :

-1 0 L.E. .'tOO pO\ll' l'acqui sition d'une au tomo hi lc pour lrulmiuislral iou.

(Yoir Délégati on du [) IIW rs -1 n07).

20 L.E. ,17:\:-, pour achat d l ~ IIlillt'~l'i( '1 polir I, ~ :,cn ic" d,'s pan 's d

plan tations, dont 1, .1<:.1000 p0111' cousl r ur fio u d'IIIII' « -rrc. (V oi l' liél égurion

d1112 mars 1n07).

:~ o L.E.I;)OU, ;', l il re dl ~ . louutiou, ;\ la Soci t'~tl'~ El Un<l c'I \ \' Ilska p0111'

l'ach èvcm cut dt~ 1" ("f'fIll ~ iurlu sl rivlk: :\1 ()11;IIIIl~d . \I ~' , 1Voir 1l61'\2<1tioll du

'1 n mars '1907).

!~O L.E. 2,Hl p0111' It ~ l'I\ gll ~Il)('IJI d 'III)( ~ cond.uuuul iun dalls uu .: albi, '"

I1aggï'~ Chér ira lI<1111'1Il . ~ \'oir DI'dt" gati oll du ~I i IlWI'S '1 !Hl7).

La Comrnissiou ;Idopll' Il ' l'llppol'I dlll:olllit('~ sp,"cia l cks l"llllpien; sur

les qu esti ons r( 'IIYoy (~ I' S ;'1 SOli «xumcu : ce l'appol't qui ( ~sl rc lutè ail IH'od 's

verb al de la Délt~gatillll dll12 mars ID07 , l'lllllptll'It' rllllYt 'l'llll'l ' sur le blld g, ~ 1

extraord inai re (le:" SI 11111111' ;0-; suivuu tcs :

Lu L.I':. ,L ! I'l2 «uvi rou PUIII' ral'f)lli sili oll d'iiii u-rrain d, ~ :-),;,00 p. 1:.

env iron Ü Hamleh p0111' y ,"ri g('l' 1111 pllsl l ' dt' POlllpi, 'l's et pou r lï,tald iss,'­

m eut d'un dépôt pour la vuiri c, olltn', le COIII'I;lg-CS'I" lt";; lI1t ù 1.,1':. I:H en vi ron.

2" L.E. /J7::-, , l'l'ais d t ~ nolis et dl' dllllall'~ ('IIIIIPl'i s, p0111' l";lCqllisil itl ll

d'une voiture uulo ruuhih: Pl)IIl '\'1 1\', d 't~xlilldl 'lll'S chimiqu r:s, ul il « :-; 11 1'1 li Il 1

pOlll' les cas d'in cendi e qui l~c l a lt~ l'il i l ' l lI pelld;t1lt 1;, nuit .

:3° L.E. :WO pll lir l'achat de deux ('yl i ll d l'l' s 1':\lilll't"III'S l'I 1"111' ad;tp­

tatien il la pompe Ù \'apt ~111' d( ~ Haml eh ,

L a Conu uissiun pal'ta ge Ù ce sujet la m;t1lil\l'l' de voir 1':\ l lI 'i ll l t',t' I l; 11'

le Com ité tendant ;\ soll ic i tc r du Go Il verneml 'II 1 1111 t' l'arli cip;lIioll dan s I,'s

frais assumés pal' la vill « pour les pompes, ('II ruisou des sl 'n ices 'I'!" 1;1

brigade est SOli \'CII t appl ~l ée à rendre il FEtat , sui t. 'Iue les POII1P(;S SOli t

réquisitionné es dan s 1111 intér êt de sécuri té publique, soi ! !Ju'ell('s 1uoIt\,('l'1Il

les biens si notulur-u x qlll' possède le I;OI1\'(,l'lI ellll'111 ;'1 Alcxuudrio.

Il est Ü renuuquvr il ce sujet fJlll ~ la plupart des ',lS"l'lIeS li Il Il '

ser vice des pompier- est in stallé dè s avant sou tl'allsl'l'rt ;', la :\Illlli,·il'alil ,".

vont ètre démolies pal' 1. ' (;OIlYel'lWIllI ~nt d (l'W la vill e \'a S I' 11'tl11YI:1' d;IIIS

l'obligation de constru ire de 1I()1J\'( ~;U1X pusles duut 1111 Pl'ilH:.ip;t1 d d'alltl'l):-;

secondaires. CI"S l'I'COII Sll'lI ctions né cessi tC'1'Il1I 1 dt 'S d (~pcJls('s "'II UI'IIII' :-; qllï 1

ne sera i t pas just. dl ~ l'ail'l ' supporter uuiqueuu-ut pal' I;t vill«.
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Demande du Windsor Hotel.

Vu la proposi tion dl' la Dél égation du 2lj mars 1VOï au suje t de la

dem ande du Windsor Hotel tend an t il la cess ion de la l'Ile qui s épare

intérieurement les lots qu e la Société de cd hôtel a achetés SUI' les qu ais, la
Commission, après discussion, décide, il la majorité, de céde r le terrain de

cette ru e il un prix équirai ent ail :)0 0/" de la moyenne du prix (l'adjudicat ion

des lots en qu estion , fi la condition qu e la Société a it érigé dan s le délai dl:
:~ ..ms l'édifice, ,i dest ination d'h ôtel, suivunt I( ~ dessin comrnuniqu è par elk- .

Réorganisation du Conseil du Tanzim,

Sur la proposition de la Délégation , la Couunission adopte 1111 projet de

réorgnuisa tiou du 1.onseil du Tanz im et charge l'Administra teur d'engager

des pourparl ers avec le Ministère pour une modification dans le sens de Ll~

projet lequ el figure en annexe au procès-verbal de la Dél égntion du rIma rs Hlllï.

R èglem ent sur la prophylaxie des maladies infectieuses.

La Commission approuve lin projet de r èglemen t élabore pal' 111 1

Comité spéc ial désigné pal' la Délégat ion pour la proph ylaxie des ma lad ies

i Il fectieu ses.

Cc r èglem eu t tend à rendre obligatoire la déclaration des mnlad ies

infectieu ses autres qu e le choléra et la peste, se ilh; SOliIII is, jusqu'ici, il till e

réglem entation spéciale, et à imp oser des mesures spéciales tant. au point do

vue du traitem ent et du transport des malad es (l'Hl de la désinfection ohlign­
toire à opérer,

Une liste des maladies consid ér ées comme infectieuses fi gun: d:IIIS 4 ' 1 ~

règlement , uunexé ail procès-verbal de la Délégatiou du ;1 mars '\nOï

Lettres ministérielles.

Couununication est donnée des lettres suivan te- dt' S.K le ~\ini :--tn '

de l' Intérieur dont qu estion au procès verbal de la Dél égation du navr il '1 90ï.

10 l ne lettre du G<1 vri l '190ï demanda ut de tenir en suspens la décision

prise par la Commission nu suje t du choix de l'empl acem ent ;'1 alfectf'I' ;111

nouveau th éâtre.

Le Minist ère avant Ilemaildé un plan indiquaut dt' I~H:on précise ed

emplace ment eL la superficie exacte (les terrains rnquis, Il' service es t iuvit«

;'. faire cette élaboration.

2° Une 'lett re de la mêm e date de S.Jo:. lt' ~ Iini stl"l ~ de ll nlérieur

autorisant la Muni cipalité à procéder immédiatem ent aux travnux de d4'~ IIIO­

lition des fortifi cations si tu ées au Sud de la Porte Hosdtl' et ,', I:l vente dl ~

leurs pierres de compte ;'1 demi , en attendant qu e le Ministère prenne un e

décision définitive en ce qui concern e la question des parcs.

La Commission invit e l'Adm iuistrntion ;,. entre pn -ndre le p/IIS vin­
possihh - cett e d émoliti on .
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: ~ o Une lettre du 7 av r il '1907 informant qu e le Mini stre dps FiIlaIH 'I '~

regrette de ne pouvoir modifier les cond itions déjà posées pal' lui au sujd

d1L mode de cess ion du terrai n de Moh arrem Bey req uis [lOIlI' l' ércctiou dt'

maisons ;', bon march é.

Le Mini stère demande, s i lvs cond it ions proposées pal' lui sont

acceptées, de lui faire savoir la dat e ;" laqu elle la Municipalit é aurait l'iuteu­

tion (le prendre consigna tion du d it terrain .

L'Amll~[STlUTEUI\ dit il ce sujet que, conform ément il la décision pri se

;" la dernière séance, le Com ité des mai son s ;' 1 hon mnrché s'occupe (11' la

préparati on des élém ents su r lesquels la Com m ission doit baser son étud.-,
éléments que la fixati on du terrain permet en ce moment de compl éter.

L e Secrétaire Géw!ral,

1. S /WK Y,

Le PI'I:siliellt,

St:HIESS ,
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J';.... A. N N E x E

.\ \J l'HOCI:::-; r EI \I I.\ 1. Ill': L:\ Co~nl l:-;S IO:\' ~ I U N IC I I' ,\I.E nu HI ,\\'1\11. HJOi,

PROJET D'ARRÊTÉ

modifiant les articles 5 et 10 du règlement sur les ventes des t errain s
de la Municipalitè .

1.10: 1'111:;'-1 11 10::,\1' II I'; 1..\ CII .II.II I SS I O:-; ~ I I ;:-; II : II ' . II.I·;,

Vu la d ,~lib l'l 'ali o ll d, ~ cell e ,\ !" S l' l lI b l , ', ,~ eu dal . ' du l U uvri l JDui. r-I ap r '''" uppro­

hntion dnn n,"e pal':-; , E. 1., ~l ini ,;II ' I ' d l' l' Iu l èri eu r •

.\ II T II :U : 1' 111':\11 10:1 1.

I.e,; a l' I it:l ,~,, ;) 1'1 l U d u 1','gll'lIl cnl pllll l' la vent e d t's 1"ITail l " d,· la xluni cipulit è

,'n dak d u '11- ju ill WU;) ":1111 1 Illodili .·'s ,'on llnc su i t :

.\ Hl', ;), - 1.1' p ri x .I'nclu u ';'' l'a payab lc vi ng t ci ll q PUIl I' ''l'u l ('ulll l'lanl , ~ I 1.'

"; o l d , ~ "II dix :lI l n,'" ::,, pal' frnct ion s ,"galcs, uv ee intél' l' I :"1 ·1- (l In pal' ail payai"!! .um uc l le­

ruen t, :" parI i r du (:lIlqui "1I1l' jou r qu i su i v ra l'adjud icutlou.

L e p rem ie r l' el '5 ' ~ II 11 ' 11 1 dn 25 "/" ":el'a l' t: g ll~ su r la ha": ' ~ d, ' 1:: " u p" I' Iit'i e du te r ra in

ind iquce ail ,;alal oglw l'I l 'I 'P I'I)( llIill ~ dall s l,' :, avi s de ven te.

Si lors de la co ns igunt io u du \"ITa in ve nd u, UIW d itr'~I 'cn c ,~ . lc 1I1l''':lIl'agc vieu t :'1

èt re co ns tu tèe, i l cu sem leu u 1;lI ll1pl ,' , ,' n pl Il '; ou ('II ruoi ns tian s le eak ll l d ,'s an l i ll i l ,',,;

;t payer Il Il,''I'i elll'Clll enl.

La ~ 1t111 it;ip alilt'~ poll l' I'a d ,'~I'itl"I' , dan:' ' :' ~l'l aill :' ca:' , que Il' pl ' i x ser a pa~' t "

co m ptnn t 0 11 ":UI' d ( ~ ,; un n u il ès ruu i ns 110IIII II 'c ll se'" I: adj ll d i ,'a la i l" l po u r ra touj ou rs se

lih érer pal' uu t ic i p.u io u .
AHT . Hl , - L es ,;,"alll '" s ,l'ell dl t" I'(''': 1111 d 'OIl\ï~I' IIlI 'e rlus so u m iss io ns au r ou tIi cu :'1

la ~ llI ni ci pal il é ail plu s l t'll q u i nzu jours ap l' t" s la pul .l ical ion d" ,; av is , E II , ~ s ";, ~ 1' 1I111

pr ési d ées pal ' le Yi cc-Pr ésid r-nt d e la ( :"1111 11 issinn 0 11 pa l' Il' Cunsc i 11 1'1' q Il i le ":11 ppl l ',','a ,

a,.;,.; islé rie 1'.\d lll ill isll 'al eul ' .

CII' ~ foi " les euchù res u u vc rt es, l'udj rul ical io n dl'\'!' a , ;ll" ~ faile a il p l Il ''; u ll'ru n t au ­

d ,:" "u,.; de la urisc ù p r i x, qu el 'lue "ni t le del 'ili er l' r h oh tenu .

I l appart ient t;1'1)l' nda ll l au 1'1't" " id tl ll l , IlI al gn', I,'s uvi s d l' vent e, d , ~ Il l ' pa"

ou v i-i r les 1'11(:1It" l'es, ,.;oil pour la lolalil ,'" su i ! pour u ne pal'ti c d es lots mis ' ~ 1I l' l'III ,' .

.\ u l'a,.; lit) vent e pal ' sou m issi.m , il ";1'I'il l in', au ";01'1 s éuuce tcn .uu r-, ,.; i d,'u x 0 11

plu sinu 1''': n lr l'l'''; ,"gal , ~ s ,.;on l 111,,",,;,'111,',1':' ,

Lo rsqu 'ur: :lt'lll d l'lll' '';(' ";l' I'a n'lI,111 .u lju rl icn ln i r» d l ~S :1/:, d l ~ la su pc l'l i"i ll d "1I11 i lul ,

il pou rrn , ,hll IS la 1I1l" 1I 1( ~ 5t'~; 1I 1t' 1', n ussi l ... t ap n":i l 'iu lj ud ic.rl iou d . ~,.: a u l l'e": pal'l i l' s d , ~

l 'Hul , d ' lll );Uld, ~1' la IlI i ,;,\ :I UX 1' 1 1I' 1 1l~ I'I' '' dll " "IISI'IIII" I' , - n t: UIl I' mi se :'1 pri x exc édnn t d,'

ü "l« III In lul du m oul.urt d es adj udi cat ioll"; ,
A It 'XUII .I)'I.., 1.. , ., •• • , ' o.

:\ ,11. Le PI""" cII I aIT,; j " a l ' l ," ap p..o u \·t" pal ' l ,' ~lill i ,.:I "I ' " pal' It'ltl'" d ll:! urn i I !lOi
pl port e la daIP du 10 j u i n 1! lllï .

Dispositions com plément air es à insérer à la fin oie l' a r t, 5 du cah ier des charges
pour la vente des terrains de la Municipalité.

.\ Il l' . ;J" . , .. , . ,' , .. , .. ". , . . . , . .. . " .. , '
L,::; a" q ll " ~ I 'e u l'''; d , ~ l ' ~l'l'aill " ";111' 1.,:, '1 uuis qu i ,"I t'l \" '''olll d, ~ ,.; ' ~' ) lI "II 'II. :li olls SUI' I.,s

lois leu r np pu r tc ua III ;\111'0 li 1 d ro it :'L IIl1e re ru ise de lï II l[ u',l de la Pl 'opl'idé h:il i ,'

I H ~I Jtl alll ,:i ll 'l a ll";:'L pal'Iil ' d ., l'ad l,'v" lI lc lI l d l ' la CO lls l l'l ll: l io ll :'t la douiJk cOlld i t in ll :

1" ()lIïls :1111'0 11 1 " 0111111" 111:1' I, ~ ,.; 11':I\'aux dan ,.; l' a l l ll '',(' 'l u i su i \'!' a l 'adjudication.

:!" () lI ï ls ;lII l'OIII pa 1':1( :1" ,\ ',', la ,'oll ,.;I I'lIl:lioll dall "; l, ' d,"l ni d l' Iro i,.; ail s apn",.; la

dal ' l d ,' 1':llljud ieal itlll,

--- --==- -
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2 m e ANNEXE

Rapport de S ,E, le Vice Président
à la Commission sur les réclamations électorales pour l'année 1907,

l. ietc électoral» fj élll;" /I/i',

La liste élec lura lo gén èra le pou r l'unu éo -IfIOï, rè vis èo pa l'~, ,,:, Il' ClIU\'I'I' lteUI',

assis té du Com ité mu ni c i pal de r év ision , con t ie n t '1;)00 l" eel( ~Ul'~ ,

Cel te liste a élll nfüchée, aux tr-r rues d ( ~ la loi , ail ( ;lIu \'f)I'nlll'al , il la 1I (l1l1'~ ( :

Kh édi viale e t rn èmc il la Municipali té.

14 deman des d'inscrip tio n ont étl' prl" ~l'nl l'e~ deplli s Il ' l " jnu vi er !!lOi , duns Il:'';

délais lègaux .

I l y a li eu d'udmel l.re, comme jusl iflnnt dl' l' lw (' lIpal i,," rlu u UII plll "i l'lll '~ 1"1';111\,

a tte igu un1 le cens rcq Il is, Il' ''; dem and es dl' \DI. :
1o Frédèric Ott,

2° Joseph Snlama,
ao Ph. G. Xnn thopoul ides,
4° Mohamod Kuhahi ,
; ) 0 Paul G. Verd cl is.
( iO Mathieu 1\1 . Benuchi,

ï O D. Sachs,

XO Abrnmo Cesana,

HO Elic ll ic hes .
l'al' con trr- il ya l ieu dn rejeter li,,,, dl ' Ill al ld (';: dl ' \ DI. :
10° Salvatore A. Freru lo, vu qu e Il' ('ontl'al d l' ha il pn",.;('nlt', paf' lui r-s l ail

n01l1 de sa fem m e ;

H ° S. A. Maznrak i, lequel n'a Jl l 'I" ~ (' nlt" mu-un e j usl ill cn ti on il l 'appui dl l ~a

demnurle, q ui du l'este n'ava it po u l ' ohjr-I fi ll e d'(\ t re i nsot-it su r la l i ,.;l (' d l' s impor-ta teu rs.

L es personnes su i van tes on t r l '('l all1l' \1'111' i nscri pl iou , ulnrs qu'elk- s fig'l ll 'ai cn i

déjà su l' la l i ste affi chée.

'120 Napier Georges,

I;-{o Higas Livunos,
11." Elllil e l·:" seli .
Une demand e de 1\1 . Peter A. ~ 1 :t1l1l1 e el IIl1e nu trr- d( ~ \1. l':, l ' i n l ,, ;lI l n'" '' I''I''' la

preu riï-r« Ic 'l er mars ct l'a u tre le 7 murs , :1(11"" " d,"lai , doin'lI l (\t l'C l'' 'j l' I {',''' '

A loxundrte, h' l i. fl'n'Ier 100.,
t» 1 i l.'e- /lj 't;" i dl'/l I,

Il' S,:111",;,; ,

La list e èlr-c to r ule du Collège des propri étaires pour l'aullée W07, re v ise e pôll'
S, E, le Gouverneur, assisté du Comité mun lcipal ti f' r évisi on , co n tie n t 4'W électeurs.

Cette l iste a (~I ti afli c hée, au vœu tic la lo i, au Gouvernorat . il l ôI Bourse Kh éd iv iul«

et m èuie il la Mu ni ci palit é .
Les demand es d'i usc ri p tio n su i vnn tos ou t "'1," 1II'("s('nl ,"('s c1 l'l llli " Il: l " ju nvir-r

1907, qu 'Il ya li eu d 'ndmetu:e , CO UIII)(' fond "' l'S , ('l' III 's de \DI. :
Napier Georges ,

Paul G. Verd el is.

n. Sac hs .

Ale xIIIHII'Î«'. le l i. Mv r le l' l!IH"
1.1' l ï ,'e-I "'/;,<i d l' lI l ,

Sc:1111'::-';; •



VILLE D'ALEXANDRIE

SÉANCE EXTRAORDINAIRE
DE LA

COMMISSION
DU

14 A.VRIL 1007.

OBJET : Hommag e il. S. S. fjord Cr umer ,

Présents :

S . E. M OUSTAP HA PACHA IBADI , G OUVEHNE UH, Président :
S . E. LE Dr ScmESS PACHA, Vice-Président;

MM. J. BAR13AZA,

E. B ENAcHI,

J. B ORCHGHEVINCK,

K I!\G L EWIS,

L. ESCOFFIER,

P. FENDEHL,

H. P . IÜ;\,GHA~I ,

M OHAMED B EY M AHF OUZ,

A . P ADOA B EY,

AM B. A . RALLI,

D. RIETI,

O. R OTHACKEH,

M. SA LVAGO,

E. S TROSS,

D. T AMBACOPOULO,

Dr G. V ALENSI N,

G. Z EHVUDACIII , Membre» ;

\V. P. C IIATA\VAY, /u lm inistrtüeur ;
1. SEDKY B EY, Secvéta ire General:
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Sc son t fait excuse r :

MM. Y EHIA PM~HA ,

Evoun B EY,

Gm:HIANI B EY,

K A;'IEL BEY T EnIUH,

Mxxsoun B EY,

AIIA:\ I B EY,

B AH O:\" DE i\h::\A :-;CE,

F USTEH.

La séance est ouverte il H h. a. III.

Ainsi (\lI C l'ord re du jour CIl a fait mention , ce tte s énncc est tenue, à

titre extr ao rd ina ire , a fi n J e permettre il l'Assemblé e d'exprimer les sen time n ts

qu e lui inspire la décision pri se pal' Sa . 'eigneurie Lord Cro mer de résign er

ses Ioucti ons de représentant de Sa Majeslè Brit annique en Egy pte.

S. E. L E PHI::SII) E~T donne la parole il S . E. le Dr. S CIlIESS PACIIA .

Celui-ci pronon ce le discou rs suivant :

U i St'OIU'.< til~ 8 . /~' . l e If .';c {, i e~ ~ Puch«, Yicc- L'r ésiden! ti l' l a (;o/JIIJli~s ioli M Ill / i ci / ' aIe.

J 'a i pensé qu e j e ré po nd ra is il vos d ési rs en vou s con voq uan t cxuno rd ina ire men t
à l 'occasion d'un év ènement q ui a caus é u ne profond e émot io n dans toute l' Égypte,
j 'entend s par- ler de la dém ission de Lord Cru mer et de son proch ain dé pa r t.

Il m'a puru q ue cet te assemh l èe avai t qu al it è pour trnduiro l es sen ti me n ts qui

ani men t la populati on d 'Al exaudrie qu e vou s re p r ésen tez, e n ve rs cel u i qui pendant

vin gt qu at re an s fut le Cons ei l ler écou té du Kh édivat.
Le rùl « de Lord Crorner en Eg~'pte a ppa rtien t il l'h ist oi re ; son action bi en Iaisante

s'est exerc ée dan s tout es les di rect io ns : sous son irupul sion èncrgiqu e , l'ordre a été

étahli ; I I ~S fi na nces nn l été rcs lnurèes, le puys s'es t co uve r t de canaux d' irri gu tiou, des

ouvruges dont qu elqu es-un s son t g iga n tesq ues on t ass uré la ret enu e des eaux fécon­

dan tes du Nil , de vastes su rfaces j usq ue- l à im p rodu ctives ont été livr ées il la cu l t u re ;

l'aisance et hi enl ùl la l' it:l H ' s "; l ~ se sou t l'épandu es non seu lc mcu t dans les v il les, ruais

e nco re dan s le s ca m pa gnes où le fel lah a ll'rn uc h i de l 'arh itru ir-c, Pl'ott'gli pal' la loi et

l i bre de son ucl ion , a pu se livrer il ses travaux et deven ir propri ùtuh :e d u sol; en fi n la

j ust ice plu s ra p iderueut di st r-ihu ée Pl tou j ours pl us éc la i rée , la pol ice 1I1lCIIX faite malgr é

les d iff l cul t ès in hè rc n tes au x mceu rs, l 'orgnn isnti ou de la rl èfcnse san i tai re co n tre les

ép idé m ies on t d é les p re uv es des pre iui e rs h ic ufa i ts du réguue nouveau .

Le Souda n urrnché il la p lu s harha re des Iyrauui cs a été re co nq u is et l i\'l'é il la

ci v i l isnt io n g l';'WI' il III W orgu n isa ti uu q u i f ait l'nrhnirat ion de tOIlS les vi sit eurs, le N il

nourric ier a ('Ié expl o r« , étud ié j usq Il 'il SP S ;;O U I'l:eS et Il n pl an de grands Ira va u x a été

conç u pOU l' en l ' ('~g le l' le CO Il I'S au hénéfi ce du pays tou t en t ie r.

ParLou t Ie 1I';mLÏI , partou t I'ac t iv it è fécond e, par tout l'ord re et la prob it é, tels on t

été les i ust.ru muuls el les a r mes don t s'es t se rv i Lord Cro mer , donn an t le prem ier
l'exem pl e, ex.un i nan t tout, con trùla u t el su rtou t agi ssan t.

Si n uj ou rrlh u i Lu ril Cro uie r a d èc irl è de prend re un repos ce rtes hien justifi é,

c'est qu 'il a usé S (~;.; fo rc es pou r l' Egyp te qu 'il a imai t passionn ément et qui, j'ose le

cl i re, le lu i rend ui1 hi en .

La Vill e d ',\lexandl'i e en part i culi or, n 'ouhli ora pas ce qu'ell e doit il Lon!

Cro rue r. Il n 'est 1 ' ( ~ ;.; It'~ i nd ilrti l ' (~nl ;\ nucuu des g rands t ravau x qui on t unns form é la

ci té. Le quai d u Port Est , l'agra ud issciueu t d u Port qui fern d'A lexandrie u ne des

vi lles rnarohundes les m ieu x ou t i ll ées du monde, nos écoles , nos hôpi tau x, nos œuv res

de hienfaisance on t éveill é sa sol l ie i t ude. I l a tou j ours su iv i nos e ffo rts pour mieux
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administrer nos fina nces et e mbe llir notre vill e avec un iutér èt cons ta nt et c'es t il bon
droit que nou s le co ns id éro ns co mme u n protecteur e l comme un ami,

Celui qui a l' hon neu r de vou s parler ne se reconna ît pas le d roit de vou s e nt re­
tenir de ses se n t ime n ts de reconna issan ce pour le g ra nd homme d'E ta t qui nou s quille,
ma is il a le devoir d'exprimer, en vot re nom il tou s, indigèn es ou eu ro pée ns el en sa
qu alit é de Vice-Président, les regrets un a ni mes que nou s épro uvons de la retraite
pr ématur ée de ce lui qui es t le hienf aileu r du pays . Ses œ uvres, ses travaux, ses plans
d'av enir' p laideront pour lui devant la post érité el ass ure ro n t la g loire de son nom .

Vou s pen serez sa ns doute, Messieurs, qu 'il co nviend ra it de donner il l'expression
de nos regret s un e form e co nc rè te e l d urahle, je vou s prop ose don c ' de con fier au
marbre ou au bronze d'un monument il élever S U I' un e de nos places le soin cI e perpétuer
le souveni l ' des se r vices 1'C1Hl us il l' Égy pte en gén éral , il la vi lle d'A lexandri e en parti­
culier, par Lord Crom er. Quant il nou s qui av on s été témoins de sa vie publique, nous
garderon s, lorsqu'il aura gagné l'Anglet erre, la m émoire fidèle de toul ce qu'il a réali sé
d e bien d'ut ile e t de just e dans ce pa r s,

La fin de ce discours est marquée pal' de vifs applaudissements,

Me A, PADOA BEY s'exprime en ces termes :

Discour» de MC A, /'lIdo(l n ey.

Je m'associe il l'h ommage é loq ue n t que notre Vice-Présid ent vient de re nd re a u
Comte de Cromer ,

Qu el q ue puisse être l'avenir, son nom rest era dan s l'hist oire de l' Égypte,
en touré de respect et de reconnai ssance . Dan s l'impulsion qu'il a donnée au pa ys, il a
apporté un e intelli gen ce, un e lucidité et un e hauteur de vu es, un e nettet é de décision
dont le r ésultat a été un e v éritable tran sformati on du pays . Notre mun icipalité née
sou s ses a us pices , s'es t toujours ressentie de so n act ion hienfai san te .

Ma pen sée sc reporte bien souven t \ ' CI'S l'ép oque a il, dan s un e sph ère mod est e,
j'avais l'h onneur de su ivre auprès du maj or Bariug el de son ém inen l col l ègue M. cIe
Hlignières, les premiers pas de la régén ération de l'Égy pte. L'am énité el la droitu re cIe
ce lu i qui devait ètre Lord Crorn er lu i avaien t déjà conci lié les sympa th ies dc tou s . 11
é ta it diffi ci le de l'a pproc her sa ns ressentir un v èri tab le attach em ent pour sa personne ,

Auj ourd'hui qu 'il nou s qu itt e, apr ès avoir réali sé comme dernière œ uvre ce l
accord qui perm et il tou s un e voie parall èle, il m'est hien permi s de d ir e qu e ca
sentiment s'es t toujou rs conse rv é in tac t il travers la divers ité des év énements.

.J e m'associe il la prop osition de no tre Vice-Pr és ident e tj e propose q ue la Muni ci ­
palit é OU\' I'e, il so n bud get ext rao rd ina ire , le c ré d it nèccssai re pour la réali sa t ion d u
projet q u'i l vous a pré senté , ou pour la Iouda t iou d' une lI~ U\Te d'uti lit é gén érale.

Ce discours est également applaudi.

n échange de vues s'engage entre les membres S U I' le mode cie
réalisation de la propositi on présentée pal' S.E. le Vice-Président , proposition

dont le principe est accepté il l'unanimité,
Afin de décider la forme concr ète il donn er à la proposition, soit qu 'elle

se traduise pal' l'ér ection d'lin monument , soit pal' la création d'lm établisse­
ment de bienfaisan ce 0 11 d' éducation, lin Comit é spécia l est nommé sc

composant de l'Bt Pad oa Bey, Kiugh.uu , Hothuckcrv D" Va lensin , Salvago,
Yehia Pacha , Fcnder l, sous la présidence de S. E. Schiess Pacha .

Ce Comité aura pouvoir de se mettre en l'apports avec les Présidents
des Communaut és et. Associations commcrcinles et autres notabilit és pour le

Gas où ces derniers voudraient agir de concer t dans la mani festati on de

l'hom mage rendu par la Ville.
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D'ores et déjà , il es t décidé de donn er il un e place ou ù un e rue

importante de la Ville le nom de Lord Cro rner .

S. E. LE PRÉSID ENT propose de formu ler dan s un e dépêch e i\ ad resser

immédiatement i't Sa Seigne urie Lord Cro rner les sentime nts un ani mes qui

inspirent les membres et dont ce tte réunion extraord ina ire indique toute la
portée.

La dépêche est réd igée séance tenante et formulée comme suit :

({ Lord Cramer Caire.

« La Comm ission municipal e réun ie en séance extr aordinaire, pén étrée

« des bienfaits qu e l'œuvre de Votre Seigneurie a apportés au pays et ,'1 1<.\

« Ville, a décidé il l'unanimité, d'en consacre r le souven ir pal' 1111 mo nume nt

({ ou par un e institution d'utilité géné ra le ».

Le présent procès-verbal est rédigé SUI' place et ap prouv é séance

tenante.

La séance es t levée à midi et qu art.

Le Secrétaire Général,

1. SEDKY

L e Président ,

M. I BADI.



VILLE D 'ALEXANDRIE

SEANCE
DE LA

Nu 11 .

COlVIMISSION
OU

MUNICIPALE

S lVI:ai 190~.

on.' ET : Pruc ès - ve r bu ux e t Cunuu uu leut luns rl lve rscs. - Hi-or ga n is a t ion tles
Se r- vices suni tui r os . - üuvertu re de er e tl i ts d i vers . - Comité tI'exam en pOlir
les post es tI'Ingénieu rs. - Ame ndes clue" pur lin fo u rn isseur, - ";x eétl ent s
et em pr- ises. - An'a ires j udie lui res . - Exte nsion Ile la I i g ne tics 'l' r umwu y s
j us qu' ù Agami. - Maisons ii hon mu ru h è .

Présell ls:

S . E. I.E IV S CI IIESS P ACII A, 11J'(;s ùleut,
MM . AIDI EII P Aell A Y EIlI A,

A II:\IEIJ B EY AY OUB ,

r . BAI\ IIAZA,

K B E:'\ACIII ,

.1. B OI\C II( ; I\ E\'I:'\CI\ ,

1':11IIJ.l I:II ,

l', F ~::'\IIE I\I.,

E. \V. P. F II5 T EI\ ,

Il . P . KI j\'(;II A:\I ,

B ,\I\1l:'\ :\ . I)E :\I E:'\ AS I: E,

A, P Alln A BEY,

A :\II L A. Ih Ll.l,
l ). Hn:TI ,

( 1. H IIT IIAI:I\ EI\ ,

1\1 . ~A 1.v,\ t ;n ,

K STI\II~ S ,

U. TA:\II L\ I:OI'OI JLO,

IY G. V A LE :'\S 1:'\,

( ; . Z E II\' UIJACIII , lHe l/ tln 'I'S.;

~T . P. C IIATA\rA Y, A dmiuistrutcur,

A. \ V I I.L:'\ I':II , Secrétaire.



1\1:\ T. A lll lEl. !\:Al l j':H B EY ( ;111::111,\ :,\1,

1.. 1'::"I :OFFI EII ,

1\: 1:'\1: LE\\ï ~ ,

IÜ :\IEI. B EY T Enlll l ; ll ,

1\ l.\:'\ ~o l; 1 1 Ih :y YII U ~~ EF ,

1\[0 11.\:\110: 1) Ih :y M ,\ II FI II :Z,

~01.l :\1.\ :'\ BEY A1:,,:\, 1.

Procè s-verbaux et Communication s diver se s .

E II 0 1I\T<I Il 1 la ~é' lI \(;e , le 1 1 1 11 :: ~ l l }l<ST lili l donner I l' cl ll l'l ~ d l ' 1;1 let t re d u

Miuis l èrc d l ~ ll nl ér icu r dul" 11I;li ' 1 ~ 1 1l 7 , iufnrtu.urt q lll ~ lïIl Sp l ~ cl l ~ I Il ' d l ' ~ villes

l'l h;il.irnellh d , ' i"EI ;i1 ;'\ Alnx.uu lr i« l't' II l pl ;l(' I ' I'1 a il sein d l l 1<1 (:Ol ll l lli :-;:-, i ll ll ,

1 ~11 IJl l a li lt'~ d t, u rcru hrc de dro i t, l' Insp ec teur d u : \,. Cercle d ïl'I'i g:; ti ol l.

Il Pl't"st' I ill ' ;'1 rAsse l ll l M'I ~ M, ' ·:lt rl idl 1 ~ 1I lu i souha it.uul« hicnvcu u«.

)\f t' Il !i l l ll t 'st 1';ljl l ~ d l ~ l 'en vo i ;'1 1011 "; II'''; u rci n hrcs d t'~ jl I'OCI"";-\l 'l'ha IIX

d l ~ la r)(~ II~ {2.·.lIicJ) 1 d t ~ ~ ' I ~ l , ~ ( i II I;II'S, :! , ~l I ~I -If i uvri l '1!)07, ([ IIi 1I 1 ~ donn eut lieu

il au cune O I I~ ( ' I' Y: llio l l.

( :Ol tI I I Il I I I Î(';lI io l l ('" I I ' II"; l l i l (' d Ul l l ll ',(, dt '''; k-Hrus "; ' liY :I II l l~S . l u :\ l i l l i" l i '/'( '

d e ll ut èri eu r, ciol ll IlI t'll lio ll 1' ,.;1 ci("j;'1 1: l i l (' ;II IX d i \'(~ l's p l'od 's vr -rhnux d e 1;1

I l ld c':g :llio l l.

,1" un u 1('11 1'1' dll '1fi 'I \T i l · I ~ ) l lï , i l il ;lI '1 1 1; ll il l l' lt ' I ( ~ l\ l i lli " I (',I't ~ d( ' s Trnv. rux

pu blics, ( ~ I I \'1 Il ' d, ' l' ex ;IIIIl' 1I d e 1;1 d ("l.'i ,..; j l)lI ('I III I 'I ' I'I I;IIl ! le IIJ I";i l l'e, d( 'III ;ll ld t ~

de,.; p l :IIIS d t''' :t ill t',s ;'1 MI':t ll de 1;c1It' I II ' iudiqu.url I l~"; ; Il I Il '~ II; Il.!'·( 'II W I I I,.; pI'<lI H ) "; I~S

:111 1011 1'du 1111',;'111"1 ' ; l i l l ~ j '111"11 11 ;I\'; I II I-p l'<ljt' ! d l ' 1'(' lI l p lact' lll li l l ! ('lJ l) is i il cd t 'l'rd ,

A ( ' t ~ ;-;1 1 .i1 ~ 1 :'1 1;\1. IlE :'I 1 J-::\'A ~I : l ': (" ~ .\ I.\- .\ I ; I) l't lll l I) hSI ~ I' \' (' 1' !J!I'i1 Y ;(II I';li l

II q.!."I ~ll (; t ~ d l' d (lI ll l l'r I l l lt ~ ,.;" l lI l il) l l ,';' p id (' il l' t ' lIl ~ 'III I' ,.;li llll p0 1l1' Il e P;I"; pri ver

l a Vil lo d l ' 111t";'d l'l' l'Cli da ll 1 p t ~l l l - l'~t n ' 'I 1 1t ~ 1'l " t':-; a: l ll l',(',.; , Lt ~ ;O; d ('~ l a i l ,.; .l u I lf' oj L'l

p" 1 11 '1':l i l~ 1I 1 1"11'1' " X;l i l :i ll (',S lillt"ri l'l l lï ' l tlt 'l l l : ('l' q ll l ' d l ' I ll :llld (' :Il' I I ICI It' II It ' I J! 1;1

:'Ill l 11 i l 'i ll;li i i t'" 1: ( ' ;0; \ dl ~ PI II I \'llir t~ di l il ' r 111 1 1 I II " ;l l n ~ :'l l' ;( X( ~ d ( ~ l' t ~XI I't '' llIi l t '~ d l 'Ia

l' I W d e la 1II II' Ic' H ll";l'l"~ , e l ll p i; It' ( ' I IlI~ / 1 1 '1II i ;( p;m l ;'1 1;1 t:ll lll illi s~i oll ('o ll \'( ' lIil'

le m ieux ;'1 l'l' l ' 1" l't 'l. 1)';I Pl't",;o; CI ' I'! ;l i l lt '."; d l) l l l l l 't ''';, 1;1 su r fuc« II t " I ' ( 's~a il'e i, l a

cO/lslnwl io ll (1'1 11 1 !IIl";Hrc ex i g-t~ r; , j l ~ln il l ill 111 1"' l l'l's d l ~ 1 :ll'g l ~ lIr , ";111 ' XII ;'I -Inll

111I\ l l' t'S d l' pl'l d'Olld l ' Ill'. ( : l ~ :'; reu-« :i ;..n It ' II Il ' II 1,.; 1'1111 \';lll 1 p0111' Il ~ 1111 III Wil l ,.;;iI i:-;I';1i l'l ~

I l ~ :'Il i ll i s l t', I'l ~ , i l,.; pl'o pllsell t d e c1 larl.!.I ~1' 111 1 d l'oI ( " g'l I " ~ d (' sc 1'l ~ ll d l'l' : 11 1 C;l il'l' nliu

d'ex poser ;11 1 :'I l illi sll\l't ~ l es d e~ i d l ~r; d :t I k lA sscm hléc et d 'o b l l ~ lI ir d l ~ lu i

l'npprohntiou dll choix d e rellll' l ; lt' ( ~ I I I( : 111, s.u t f ;', lui S() 1 1 IIll' Un ~ t ' ll sll il e les

dé tnil s qu 'il d l ~ II I ;llld c_

L a CilIl 1Il 1i :-;s i Il Il , m oins u n e \' IIIX, ndll)l l c ('cite (ll'O(lll~ i t. io ll et déll"g llt ~

l'Adrnini strat .uu: a l fl l l' I"S du Mi ll i ,.; I (\I'l ' pu u r remp fir le di t. nuuu lal..

2" ' "W lett re du 2 1 nvril ' 1 ~ IU 7 i ll ('II I'/ II :l Il I , Cil r éponsr: ;" la ( k llln ll d l ~

d'u ppro huliou d u proj et d u t..: () II I I'l 'd l ~ d l '''; po ids, qu e du 1Il0 11lCIII. q u 'i] lI t ~

s'ag i l qu e d ' II11 essai de con trô le li lCII I\;lIiL It ~ Minis tère n 'a. pas d'obj or tiou il

ce que ce t essa i soit te n t é.



La Com miss ion renvoie ce proje t :\ l'Administration l'OUI' sa mi se Cil

ex écution .

:3" un e lettre du 22 avril 'I !101 approuvant les créd its votés par In
Com m ission le 10 avril 1!)QI.

ft" un e lettre du 22 av ril '1nOI prop osant de nommer un délégu é pour

procéd er con trad ictoiremen t, avec un délégué du Mini stère des Finan ces, au

mesurage des parties des terrains des quai s dont la propriét é es t reconnue :\

l'Etat, pour réunir ens uite ces parties de terrains en un ou plu sieurs blocs, e t fa­

cilite r ainsi , après échange, la vente des parcell es tant du Gouvernem ent que

de la Municipalité.

La Commission municipale ad opt e et cha rge l'administration de

désign er ce délégu é.

:)0 U IW lettre du 28 avril 'JHOI étnblissnnf les cond itions auxquelles

le Mini s tère se ruit disp osé de céder, au prix réduit de P.T. 20 le m:! , le terrain

demandé h Korn Ilasch em pour y tran sfé rer les échè ches de Touhgui eh en

vue de l'agrand issem ent du cimeti ère dc la Colonne Pompée.

La dépen se de L.E. A.2n l , !1m~ mill . nécessaire ;'1 ce t effet, devant

être récu pérée pal' les ventes de ces tc rm ius aux in téressés, la Corru uissinn

a utori se, pour ce règlemen t, l'ou vcrtu re d'un cornpte d'ordre.

(i " ne lettre du 2!1 avril 1907 informant qu e le Minist ère regrette

de ne pOlI voir laisser plus lon gtemps les (',liTières du Mex il la di spositi on

de la Municipalité c t insistant S U I' leur ré trocess ion ,', l'Etnl, confor mé me nt

aux engage me n ts pris en '18n5, sauf h exa mine r avec toute l'attention VOl tl UC,

les besoin s de pierres qu e la Vill e pourrait avoir pour ses div ers travaux.

La Commission en prend acte.

7" Une lettre du ~ mai in07 informant que le décret conféran t la

qualité d'officiel' de police judiciaire au v étéri uairc en chef et aux assistants

vétérinaires de la Municipal ité, a I~Lé présenté au Consei1 des Ministres

pour sa promulgati on .

S" Une lettre du 2 mai '1!)o7, approuvant les modificati on s au règle­

m en t et au ca hier des charges pour la vente des terrains du quai , ainsi qu e la

disp osition com pléme ntaire exem ptan t ci e l'impôt, sous cer ta ines cond itions,

les acq u éreurs de ces terrains.

n° {ne lettre du 2 mai '1907 déléguant il ln Municipalité le pou voir

de dél ivrer les au tori sati ons pour les é ta blisse me nts cie bains de mer, dan s

le périmètre de la vill e, après avoir r eq uis au préalable l'avi s des diverses

Administrations int éressées, e l. ce , so us cer taines cond itions stipu lées dans

la 1ett re préci tée.
'10° Une lettre du 'I f. avril 'I n07 relative au projet tendant il la vaccina­

tian obliga toire de toutes les personnes étrangères débarquant ù Alexandrie,

et exposan t les difficulté s qu e ren contrerait l'application de ce lte mesure.

Le Minist ère ce pendan t, n'a pas d'obj ection il ce que la Municipalité, con­

formémen t ;\ un e proposition de l'Admi nistratiou , installe au Port-Vieux un

ser vice de vaccination il titre graduit.

L'ArnIlNlsTRATEUR dit qu e, dan s ces cond itions, la Délégati on a Cl' U

devoir ren on cer pour le mom ent il ce projet.
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Réorganisation des Services sanita ires

La Com rnission muni cipnle paSSl~ 1 ~ II S I 1 i ll~;" l'examen de:-; prop ositi ons

rela tives ù la réorgnnisntion rles Ser vices san itnircs, qu esti on qu i avait l~ ll'~

réserv ée lors de la discussion du BlIl lgd de '1\111 / .

Les docum ent s re la tifs ;'1 cdle r èorgnni sntinn avaient (~ ll '~ pré alahl c­

ruent di :-; tri bllé:-; aux Conseillers, uins i fille ravi s favorahl o émis pal' le Com ité

d es F iua uces .

La Cornmission mun icipale, ;', l'uuauiuri té, ;'1 lp I'O IIV ( ~ Il' projet de

réorgan isation tel qu 'il Iigurc CIl annexe au pro('(':-; verbal de la Ilélégati oll

du '13 avri l H IO/ , ainsi qu e les c l'l'~ d i b y a ll'él'enb ;\ Jll'l'd l ~ \"( ;r «ouuu c suit :

L. E. J \Hl!; SUI' la réserve d I I bllllgd ordi lia j re et L.K \) :~ :\ 1lO I Il ' les l'l'a is

d' étnhlisserucn t de d('IIX sla tioll s de Sl~CO I Il' :-; du rgon ce, ;', pré lcvor sur le

hudgct «xtrnnrdiuuirc, Cl ~ dernier Cl'l'·d it comporlunt un e d l'~I H ~ Il S ( ' annuelle de

L.E.I . 't.()O, m : l iSS ll llï S ; l tlI Cl ~ 11e anll l~ e, l' II l'ai :-; Il Il du trime-are d (~j;', écoulé.

Ouvert ure de crédit s divers .

La Comm ission abordl' <:IIS1I ite la qlwst ioll d l ~ div l ~ r"us demandes du

en"dib . ~011l1 1 ises :'t SO li approhatioll .

() IIl' lq IJes- llns dl ~ ('cs créd its n'ny;III 1 p;IS encore (~t é exa minés pal' le

Conr it« des Fiuuuccs, lA sscmhlé e, sur la rcm urq ue d l ~ M. Il . 1J . 1\1:\GI L\:\I ,

d(~eide d'en ujourucr la discussion , l~ 1I ; llknda lll ll ~ l l r l~ t. l l d l ~ pal' Il' dit. Com ité.

Le crédit de '1n.lIon L. Jo:. pOlir expropriations, alllS I qu e celui

d l ~ 'I. ; )()O L. E. I H) 111' la canulisation d l ~ la l'oill e dp 1(0111 Id Dick, dem and és

par la Délégntiou dnns ses sl~a II C(' " des ~:\ ct. :W a" ri1 1\10/ , sont seuls
; 1f ) p l'O lI \' (~s el sero u ! p l'l'd l ~\' l" :-; SII I' Il'S disponibil ités .lu produi t de la vent e

d l : ~ k l'I'a ills du quai .

Comité d'examen po ur les postes d'Ingénieurs .

Ali sc rut in secret, 1:1 Cllillmiss ioll nouuu o MM. Fo~ r e r , 1·:lJrli('11 el

Ayouh Bey, Il1 C l ll I Jl'l~:-; dll C:o lllilé d'cx.uneu pour l l ~ CO!WOl lrS des )los le~

nouv ellem ent cré é« ail SI ~I'\' i l'l~ technique, :'t la suite du proj ot lk r éorguu isn­

tion de cc serv ice.

Amendes dues par un fournisseur.

Conform émout ... IIIW proposi tion de la Dél (~gati n ll l~ 1I dal e du '1 (;

av ril 'l!I07 et sur cxplicutions com pl émunlaircs fourn ies par M. l'Adm inis­

trnte ur, la Com miss ion décide de réduire respect ivem ent. il L.E. '10, Hl, et 5 I l ~

montant des am endes du cs par MM. Dcgiardé , pour di verses lourniturcs de

dal les et de regards, dont la livraison avait été I l~gôl'I ~1II CIl!. l'dardée pal' CIl X

E x cédents et emprises.

La Com mission , sur l'exposé de l'Administrateur, adopte div ers

exc édents et em pr ises, proposés pal' la Délégation dan s ses séances des

H, 16, 28 et 30 avril 1907, et comprenant ie déplacement. du tombeau du
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Cheikh El Makdissi, - l'empr ise de l'immeuble Terbanc,- les expropriations

ru e Sidi Metualli, - le dép ôt pour les expropria tions de la roule Hagar

Nawatich , - l'accord Hassan Seif - l'expropriation Abdel Kha lek Abou

Chual , - les divers états éva lues pal' le Conse il d'estimation et annexés aux

procès-verhaux des s éances précit ées de la Délégation , ainsi qu e les évalun­

tions des terrain s des quais m is en vente le 23 ma i '1!J07, l'affaire Cha lom et

la transaction .r. E. de Mcnasce.

Affaires judiciaires.

E lle autorise d'ester en ju sti ce dan s les affaires suivantes : - Appel

Homauelli, TY Ch érifa Il an cm el Chenouda , appel Hussein Auu nnr, affaire

Hassan Chalahi, l lussan Aly El Tcheli, Moham ed Aly El Masri, Mohumcd

Mustafa et Mohumcd lsrnai l, appel Sérapion, affai re Ch ûhnn El Tnwi l .

Extension de la ligne des Tramways jusqu'à Agam i.

L'ordre du jour appelle l'exam en de la demande de la Société des

Tramways, tendnnt à (~ I re autori sée il prol onger la lign e du Mexjusqu ' ùAgami.

Cormnunicati on nvait {lté donn ee ai l prénlnhle il te sujet, dc la ( 1t~ l i ­

hérati on de la [) (~I égati on du !) a\Til 'I!)07 l~lithli ssant les conditious au xqu elles

l'examen de ce tte dcn uuule pourrait (· t're envisagé, ain si qlle de deux lettres

adress ées ultèri cu rcm cnt pitr la Société des Trillllways exposan t, l'une, dan s

ses grandes lign es, lesclnuscs auxquelles clics sera it prêle de snuscri re et
lautre, informant qu e ces clauses ne sont qu 'une première hase d'un e

en ten te il inter venir plus lard , ruai s qu 'elles n'impliq uent, pour le moment,

au cun ( ~ngfl ge l1l cnt de sa part , le ttres fi gurant en annexe au pro cès verbal dl'

ln Délégati on du ::30 avril 01 UOï .

Un échange d'idées il lieu SI I I' ce tlo qu estion .

M. K Ii'Hj lJ A ~1 dit qu e, tout en n'étan t pas oppos é en principe il la

dem ande de la Soci èté des 'l'l'a IIIwa ys, il conviendra i t de faire, au pn' ;dabic,

un exame n ap profondi de la situation financière de cette Socié té, exame n

auquel la Municipalit é es t intèrcss éc au premi er Gl ier, Cil ra ison des droits

de l'achat qu e lui r éserv e, apr ès l ll1 laps Ile temps déterminé, le cahier des

charges de la concession. Les voit ures des Tramways son t dan s 1111 tr ès

mauvais état, tan t au point de vue de la propreté qu e des autres cond itions

qu 'elles do ivent rem plir, ct la somme déri soire qu e la Société consacre,

comme r iudiq: te sun hilan , il l'entret ien du matériel, est, d'apr ès M. Kingham ,

tout ü fai t insu lflsnnle. Si des .un ortissem euts plus importants ne sont pas
affectés, il est il craindre qu e lors du l'achat , la Muni cipalit é IIC sc voie dan s

la situation de re prend re un rnnt ériel q ui, l'ali te d'entret ien, sern tout ;'t t'ail.
dét érior é.

L 'AIH II N ISTIIA T EU II dit , ;\ ce suje t, qu e clans les nouvelles nominations

ù fair e dan s le Service techniq ue est comprise la désignation de deux ingl'l­

nieurs qui sero nt sp écialeme nt chargés, outre le con trôle de l'eau et du gaz,
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d e la SI II'\'ci llnnce des 'l'l'am wuys et de l'observa tion des pre-cri plions

r iW ) lI J'( ~I I S ( ~ S contenuos dnn s le ca h ie r d es c ha rges d l~ l'entrepri se , prescri pt ions

q UI r époudent au x desiderntn Iorinul és pal' M. Kiugluuu.

La Cou u n iss iou municipal e a p pel ée i't se pro nouce r s u r la question

d u prolon gement d e la ligne ellc- uiè me, jusqu 'à Agami , accep te ( ~ II principe

ce prolongeme n t, SOIIS réserve de l'cx nm en des dét ail s et d es cond itions de

l'au to ri sa t iou pal' la néll~gati ()lI , lesqu el s d .-vront (~ tre so u m is Ù SOli a p pro ­

huti on d éfinitive.

;\1. Z EH\, UIHCIII s'ahstient de mie l'.

Maisons à bon m arché .

:\-1. HII':T I dé velop pe so n l'apport. s u r la qu estion d es mu isons i'( hon

ruurc h è, i'l la suite d es études en trepr ise s, il cc s ujet, pal' le Co m ité spé c ial ,

assi st l~ d ( ~s Se rv ices m u n ic ipa u x c t du Comi té (l' in it ia tive des lorutuircs .

En ra iso n de l'importa nce d l' la qu esti on et YI] l'h eure a va ncée , la

COll llllissi()11 décide d'en ajou rner 1 't~ Xill I WII i" iii Ill'lI('haill c s éance, le ra p port

ligl lra ll l un .uu rex«, pr ésent é pur :\1. Hiet i, dev.urt MI'l ~ , dan s l' iu lur vall c , v (~ l o­

c ig ril l' l l i ( '~ ( ~ t distrihill" ù tOllS les m e m bres .

t« J'résident,

S CIII ESS.
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ANNEXE

AU PHOCf~s VEIWAL DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU 8 MAI 1907.

Rapport de M. Dante Rieti, au nom du Comité spécial des maisons à bon marché.

Aprè s les bonnes rli spos itions g én èra les man ifes tées pal' la Commiss ion m u n icipa le

da ns sa séa nce du :i a v ri l, no us no us sommes r e mi s il l'œuv re pour ll xe r les détail s du

proje t déj il é ba uc hé pou r la co ns truc tio n d e Mai so ns Eco nomiq ues,

I\cpren ant les pl an s qu i a va ien t é té d éjù déposés c hez les Ser vices tec h niq ues ,

n ou s avons co n voq ué les In gén ieu rs de la Couuuission des Loca taires, MM. Hornhostel

e t I\:rurn bhol z e t so n pr ésid en t M. It ouci , - e t e n pl usieurs séa nces, - dans lesqu elles

o n a é tud ié cont rad ictoirement avec notre Iugéni eur-oonseil , M. Dietrich be y e t le

doc teur Go tt sch lich , les modifi ca ti ons qu e ces der-n iers jugeai en t nécessaires , - o n a

lini pa l' fixer défini t ive ment le p la n des b locs il co ns t ru ire.

Ces b locs de -1. étages , de m. 4 1/ 2 d e hau teu r c hac u n , le rez- de-c huuss èe il rn , '1 1/ 2
d u so l, se ro n t a u nomhre de ' , : ~ , sé pa r és en t r'e u x pa l' d es r ues de H m. lesq uc lles abou­

t iront h 2 gra nd es ru es e n c ro ix, larges de '12 Ill. el qui ne l'ont pas parti e des 8fl80 m.
c éd és.

Les 'I :{ blocs il consn-ui re , s u iva n t do nc les pl aus déj ù appro uv és pal ' Dietri ch

h('~- c l le DI ' . Go Usc h lic h, occuperon t un e surface de G6:H 111 . c t Ics r ues de Hm ., 111 . :i6Hl.
Le devis p résen té po u r la co us l r ucl io n d e ce s '1:1 bl ocs porte que le co ùt , y co in­

p ri s les flBli:l Ls t . il pa yer a u Go uvern ement pour la mo iti é lui rev enant de la val eur du

te r rui n, s' élèveru ù L.E, 'IlX3,OOI.
L'e xa me n de cc d evi s nou s a porté il la co nc lus iou, il laquel le d 'ai lleu rs les in gé­

ni e urs IIIl;nl eS de la Cnuun issio n des locut uires se ra lli ent , que ce ch i ff're peut subi r des

di IIIin ul io ns irn porta u tes .

Le p ri x de 'Ii'~ L. E. par m . 5 11 1' q uatre étages pe u t facl lement ût re l'a mené il 'lU

L~ I.. e t peut- être , grùcc il la concurrence q u i s'é tuhl i ra lorsque l 'affai re se m mi se en

adj ud ieali o n, pourra-j- i! li tr e fixé ;\ '1;) 1 !~ ; o n nou s a rn ème d ûj h luit es p ére r le pri x

d t' 'If) Lsl.

Môm e il 'Iü Lsl. ce la fe ra it déj ù u ue d imi n u tion de 1072 Ls tg.

Une a u tre im portan te économie d e 700(l Ls t. c uv iro n se m réali sée s i l'on o b t ie n t

du Gouvc r ncm eu t la co ncess ion d 'un e ca rtiù re de m . '100 X HJO de p iCITC Ù ex trn ire du

Mex, concess io n tell e qu e le Go uve r uer ue n t acco rd e il tou l e n t re p rene u r q u i e n fait la

d eru und e . illai s ceh pcnue ttra ;'\ la soc i ètè qui se lo rmcrn, d 'a voir la p ierre a u pri x

co ùtuut au lie u de l'a c he te r des int erm èrlini res e n s u p po r ta n t la c ha rge d es h ènèfl ces
'1 u'i 1:; prcl èvenL

La pie rre e u t rn u t pOU I' l/;; dans Il' co ùt des co ns t ruc tio ns, etl ' èconoruie résulta nt

d l' ('plt e ex t r-ac t io n 'd i rec le étn n t cal cul èo h <1() uiu du cOIH de la pi e rre ac h et ée c hoz les

eulrepr-c nc u r-s , le c h iffre d e 7000 Lst g. indiqu é co uu ue èconomie espé rée , es t p lul ùt a u

dessou s li u'uu dessu s de la rèal ité .

Aut ro éoonoru io : le terrnin e n qucsti ou doit èlre d éblny é, c t les ingén ie u rs on l

( 'ak ult'~ qnïl y a 40 .000 In:l de terre ;\ e n leve r. Il es t na turel qu e le d éblayage d o la

parti e des ~m:!o 1Jl~ qu i ne sera pas co u ve rt e de co ns l.r uc t io us , c 'es t- à-d i re :.mI!J 1112, so il

il la c ha rge d e la so (' iè t() qui se form era, rua is le d ébluyngo des 2 a u t res g ran des rues

c u c ro ix d on t la s u per fic ie n'est pa :" co m p r ise dans les ~()80 n l~ céd és, ne suu ra i1 ètre
m is ;', sa c ha rge ,

Ce,, 2 l'UCS a p pu rt ie n nent il la Muuicipnli té, e t il se ra it, trou von s-n ou s , so u ve ra i­

nem cu t inj us te de la isse r ce tte s u rc ha rge ;'t un e e n l l'e p l'ise hUlll anitail'e q u i a déj h bi en

de la pcinc h j oin dre les dcux houts . Ces 2 g l'a ndes rues o n t u nc s u pe r fic ie éga lc il cellc

des l'u es laté l'3les de '1"1 Il l. loutes e nse m hle . el CO ln llle le déb lai e lnen t cs t ca lc u lé

'1200 Ls!. i l y e n h 600 que la Mu ni c ipal it é devl'ait p rcndrc il sa c ha rgc.

Une a u t l'c éc o no m ic impoltan tc quoique difli ci lc il pl' I)c iscr' se m o h ten ue s i la

Co m pagn ie des c he m ins d e l'el' s'cngage h l ai ~s( ~r' -Ifl wagon s, pendant les '18 Illoi s
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nécessaires il la construction des 'la blocs, il la di sposi tian de l'En treprise laquell e pourra

éviter a lors les interruptions co n tin ue lles de travail qui se chiffrent par des pertes.
SUI' ces -l5 wagons , ô se ra len t continuellement au cha rge me n t, 5 au déchargem ent

e t 5 en route, On ne demande ri en gratis aux Ch emins de l'el', mais que le matériel
suffisant ne soit pas en levé ,

Afin de ne pas perdre un temps pr éci eux, notre Comité, dans sa d erniè re séance

du 2 courant, a prié l'Admin istrateur de faire écrire aux Che m ins de fer demandant

dès il présen t si la chose est obtenable.
On nous a d émontr é que beaucoup d 'autres éc onom ies pourront ê tre obtenues,

mais comme, par' con t re , des circon stances adverses peuvent au ssi se présenter, il faut
être prudent, et voilà pourquoi mal gré toutes les perspectives de diminution , nou s

jugeons qu'il es t sage pour' le moment de se baser SUI' un chiffre de co ù t de 95,000 Lstg.
Ceci posé, exa m inons il présent quel se ra le rendement.
Suivant les plans so u m is, ces -la hlo cs contiendront '148 appartem ents d e 3, 4 e t

de 5 cha mbres, et l'intention se ra it de les mettre il la di sposition du publi c appelé à en

bén éfici er (vo us verrez après il quell es co nd itio ns spécia les ), aux loyers de 28, 33 e t as
Lstg. pat' an,

Pren ant la moyenne de aa Lst g. ce la fera it 4,840 Lstg.
Le IY (~ottschli ch a s ugg ère l'ingénieu se idée de faire deux ma gasin s il c hac u n«

des deux ext ré mités de c haq ue bl oc (sa uf pour l'un d' eux pour ' des ra ison s spécia les) ,
Cela Ierait 52 magasins il lou er, SUl'tO Ut il des marchands d 'obj ets de première nécessité ,

e t il n 'est pas exagé ré de co m pte r que ce la rapportera -JOOO Lstg . par an,
Cela ferait un rapport brut de f).840 Lstg. par ' a n ,

En déduisant d e ce tt e so m me :

(impôt 1/1'! SUI' la val eur locative);
rré serve 1/2 Ofo pOli!' la rooon stitution du ca p ita l en 50 ans) ;
(ré ser ve de '10 O!o pour l'entreti en en hon état des im meu bles).

Il resterait net 4,3 40 Lst g .

Mais pour l'entretien des immeubles nou s pen son s qu e l'on pourrait faire un e

ca isse il part, il la c ha rge des locat aires mêm es qui pai eraient pour ce che f -l0 0/0 extra

SUl' Je loyer c t qui j ouirai ent d 'un e restitution partiell e de ces '10 "l« lorsqu e les l'mis
d'entreti en n'atteigncrai ent pas les so m mes mi ses ainsi de cô té ,

Les locataires se ra ien t ainsi directem ent int éressés il bi en co nse r ver' la c ho se

I OIlI~ e,

On peut d on c ca lc u le r av ec un e s uffisan te cert i tu de que la socié té pourra
gu ra n til' aux action naires 5 0/0 di nt ér èts . Mai s là se bornera leu l' bèn éflce .

L'entrepri se ne d oit pas gli sser e n un c œ u vre d e sp écu la t ion ; c'es t à ce ll e

co nd itio n que le Gouve rne men t a eédé le terrain c t que la ~lun kipalité à son tOUI' le
c éde ra il la soc i ét é qui sc formera.

Si le rapport ne t se m s up érieur à 5 0/0' le s u r p lus devra ètrc d évolu so i t i'r UIW

diminution de loyers, so it à l'ètuhlissem en t de bains o u autres in stituti on s pour

l'avantage de la petite com m u na u té .
On nou s a fait de di vers co t és un e objec t ion assez s ér-ieuse.

Qui ferez vou s béu éûcior d e ces uppartem euts ? Ne c rnig uez-vo us pas le ca lme

qui se produira '! Et co m men t c hois irez vou s '!
11 es t éviden t que la Municipalité, c'est-à- d ire le publi c, ne d oit pa s off'ri r des

facilités il lin quelconque il peine d ébarqu é e t qui vient c herc her tor-tune .
C'es t à ce ux dont l'a ctivité a déjà proflt é au pays, qu'il faut les rése r ve r .

Au ssi som me s-no us d 'avis d 'imposer il la So ciété en form ati on l'obligation d e ne
lou er les 148 ap pa r tem en ts qu'à des personnes justi ûunt d 'un séjou r d'au moins Ile 5
an s dans le pa ys, Outre ce la, les solliolteurs devront prouver av oir' femme el en fan ts ,
o u au m oin s famille à case r ; les cc liba lnires se ro n t exc lus , ca l' gagnant uutant que des
pères de famill e, ils peuvent se loger a ille u rs en payant davantage .

Un certiflcut d e bonne morulité sem a ussi exigé , é ma na n t de leur cons u la t.
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El pour être locataire il faudra aussi po sséd er a u moins une action de 4 Lstg .

( uri n i m um exigé par ' loi ) de la so c ié té .

I l lu i sem stric tc me n 1 défend u de sou s-louer, el le loyer sem payabl e me ns ue l­

lement ù l'avance .

Nou s pen son s qu e LeS re str -i ctions se ro n t s u ffisan tes pou r e m p éc her une irru pri on

d ébnrd nn te S i elle se produira, o n donnera toujours la préféren ce aux famill es plus

no m bre uses , e t a u beso in o n exige ra un plus lou g séjo u r, ou quelque autre restri c ti on

jusqu ' à ce qu e l ' équ il ib re se r étahli sse (HU' so i - ruè ruo o u que l'on h ûti sse de nouvell es

n iai son s économiq ues .
Contre ces cha rges, nou s so m mes d'avi s d'accorder aux locataires quelqu es dro it s.

D'abord ils a u ron t la garan ti e d e ne pa s êt re l'envoy és tant qu 'i ls pai ent pon ctu el­

lem unt , que leur mo ra li té rest e exl:lJ1len te, q u'ils n 'in flig ent d es dég àts aux appartements

ou qu e pal' du tapage o u a u lres iucouv éniout s ù pr évoir , ils ne se rendent insuppo rtables

a ux vo isins .

Ens u ite , il s a u ra ieut le droit d 'av oir ' un re p rés e n ta n t dans le Conseil de di re ctio n

d l ~ la soc i èt è. Ce rc pr èscntun t sem leur porte-voix el se ra é lu pal ' e ux.

Dans ce m éme Con se il de Direction la ~Iu ll i eipalill) a u ra un dél égu é a vec les

fac ul tés q u' i l no us pla i ra de lui accord er.
A pré sen t qu e la parti e techuique est e n hon ne voi e , il l'este il r ésoudre la

qu esti on üuauc i èrc . Ces messi eurs nou s d écl nreut ètre d éjà il un bon point. Des

pourpurl nr« so n t e llt:lIl1{'S a \'CI : d l ~ s 1 1l~ l'so l ll l a l i ll',s üu au c iè rc s c t dan s peu de jours ces

mcssi eu rs IIOU S pr ésen ICl'o1l1 avec le u rs p roj e ts de s tn t. u ts d ont les grand es 1ig nes

vienn en t de vous ètre e xposées , - le p rojet li nanci er pou r la oons titu tlou de la

soc iét é Ill. l' émissi on d es ac tio ns , é m iss ion d ont le r ésu lta t sem gara n ti pal' un s yn di ca l.

En a llenda n t no us a von s voulu vou s expose r l'ét at de la question c l le point
alJ(J1Il~ 1 no us so m m es ai-ri v ès.

~ I a inl euanl, ~l e ,.; ,.; i e ul 's , i l v u u ne au t re g ra nde l'al' i l i t l~ qu e nou s avo ns l'inten ti on

dc vou s d eman der.
La Co m m iss ion a d èc id è d 'a ccorder f> ans d 'uxempti on rie l'irup ùt SII I' la prop ri été

h ûl.i e a ux p ropr-i ùtui rc s qui co nst ru iruient Sll l' les qu ai s cl ans le deux ans de l'achat de

Ier-rai n.
S i 1' 0 11 a a vec beau coup d 'il pro pos el. d e se ns p ratiqu e accord é ce tte faci litation

a ux prop r-i étaires qui fe ro n t rie bel les e l r ic hes cons t r uc tio us s u r' les qua is , ne se ra it-i l

pas gé nél'e llx a ins i q u' èquitnbl e d 'accorder ce t te m ême exe m p ti on il ces '13 bl ocs ,

a p r ès quoi ces immeub les re n tre ra ient d a ns la lo i c o nu u u ue ?

Nous so u me t to ns cett e dem ande aussi il l 'appr éciut iou , au hon vo ul oir e t a ux

se u t im e n ts g{~ né l'e u x de nos co llèg ues .

En ré s u ma n t, e t e n a lle nclant que les derni ers p roj e ts flnau ci e rs nous so ie n t

sou mi s , el. qu'il s fassent l'ob jet d 'un nouveau rapport, nou s venons demander il nos

co ll ègues de hi en vouloir ' di l:- il p ré sent, dé c ider oc qui s u it:

« La Municipa li té re no uee défi n itivemeut aux ;),'1'1:1 l.s tg. moiti é lui reve nan t d u

p r ix du te rra in .

« Elle prend il sa c ha rge III CO I'!! proportionne l du ddtlayagr~ d es 2 grandes l'Iles

en c ro ix non co m p r ises dans les 8!JHû 111 ~ cédés ,
cc Elle acco rde f) an s d 'e xemptio n de l' imp ôt s u l' la propriété hàti e, a ux '13 bl ocs

don t i l s 'agit J) .

J 'ose es p ére r, ~l ess i e ul's, q ue vou s e nco u rage rez notre n-uvt -e Cil fa isant hon

accue il il not re rappor-t et il nos dem a nd es final es.

Le /{ aJ! l'0I' /uu r ,

D ANT E H m Tl .
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Procès-verbal de Carence.

Présen ts :

S. K L E DII . SC IIII';S:'; PA CIlA . 1 ) 1'(:.~ itl ( · I " :

MM . EIII ILl CII ,

A m IE I) DEY ": YOI' B,

.J . BA IU L\ZA ,

i . E SCOFFl lm ,

P. F ENDEIIL,

K \ V. P. F OSTEII,

1-1. P. 1{r :\' ( ill A ~I ,

l\IOHAM ED Bicv ~f.\ H F() t: Z ,

A. P AIJOA BEY,
A ~I Il . A. H ALLI ,

D. TA~IIlACOPOULO ,

D II. «. VALE:"S I:\' ,

C. Z EII \' IJACIII , Me/lllm ',..; ;
\V. P. C HATA \V A Y, Adniinieiratcur,

A. \ VII.L:"EH, Secréuure.

Les membres éta ien t convoqu és pOlir l" Il. pm.
A l~ h. 1/2 , le PII':::';WE:\'T ayallt. constat é 'I ll e le quorum n' était pmi

a ttein t, déclare la s éance lion ;m ~11I III ct l'ajourne pour une seconde l'(~IIII inn

qu i se tien dra valablerncut le ;) ju in "' nOï , ;'1 1. h. I UII. , uvee le mèm e nrr lrc
(I ll jour ct qu ël que soit le 1I 01ll1 1l '1 ~ d l ~ :-; mem bres présents.

Le Secrétaire,
A. \ VIL L NEII .

Le Président,
SCIIIESS .
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Séance de Renvoi.

on.JET. - Prueès verbaux . - Appruhafi un de cr édits par le Jlinistère. - In ter­
pellation de l I. Rull] et r ègl emen t s ur les constr uc ti ons. - Ouve rt ure de
cr édits di vers . - Question r elative ILUX mai sons à bon march é. - Comité
d' examen pour les nouveaux postes du ser vice sanit a ir e. - Projet d 'élar­
g issement tle la route de Raml eh . - Concession d'une jetée promenudo au
Purt Est . - P r ojet tle r èglement et ile ta rif' peur le sta t ionnement dans le
cnnul l Iahmoutl ieh.-1'iomina t io n de membres pro visoires it la Délégation. ­
Comptes tlétaill és Ile l' exercice mOG. - Interpellation tle ~I. F entl erl à
propos tle la nouvell e émiss ion tl'aetions Ile la Compagnie tIcs .~ aux.

Présent s:

S. E. LE Du. S CIII ESS P ACII A, Président:

Ml\L AIIM EU PA CIIA Y EIIIA ,

AmIED B EY Evoun,
.J . BAIIIJAZA,

COMANOS B EY,

P. F ENDE nL,

E. \V. P. F OST EII ,

H. P. KI NfiH AM,

Mxxsoun B EY Y OUSS EF,

M OHAMED BEY M AH FOUZ,

A. P ADOA B EY,

AMB. A. HA LLI ,

S OLIMAN B EY A nANr,

D. 'l'AMDACOP OULO,

Dr G. V ALEN SIN,

E lIHLICH,

G. Z EHVUDACIII , Membres ;

W. P. C IIA TAW AY, Admin istrateur ;
A. WILLNEII , Secrétaire.
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Se sont fait excuser :

MM. LE DIRECTlWn Gl::Nf:HAL D/Œ DOUAN/~S,

A nDEL KADEH BEY GHI~IUANI,

L. E SCOFFlEH,

KAMEL BEY TEYM UH,

O. R OTIIACKEH.

Absents en congé :

MM. E. BENAC/ll,

Bxaox A. D E MENAs eE,

D. RIETI,

M. S AL VAno,

E. STHOSS.

La séance es t ouverte ;\ /j. h. 1/2 p. m .

A l'ouverture de la séance, le PHl::SIDENT se fait l'interprète des sen ti­

ments de la Commission pour la perte imprévu e qu 'a faite fa Ville en la

personne de M. Sidn ey Carver. TI rappell e qu e M. Carver fut un des premiers

Vice Présidents de la Com m iss ion e t qu 'à ce titre il eut à collaborer activement

il. l'organisation municipale, il propose d'écrire un e lettre de condoléances

;\ sa veuve.

L'Assemblée s'associe aux paroles de son Président et la séance est

suspendue pendant qu elques instants en signe de deuil.

Procès verbaux.

Mention es t faite de l'envoi i't tou s les membres des procès verbaux

des séances de la Déléga tion des 23, ~10 avril et 7 mai HW7.

Approbation de crédits par le Ministère.

Communica tion es t donnée d'une lettre du Hi mai 1!107 de S. E. le

Mini stre de l'Intérieur approuvant les créd its votés par la Commission dan s

sa séance du 8 mai 1U07.

Interpellation de M . Ralli et règlement sur les constructions.

Le PRÉSIDENT fait donner lecture d'une lett re de M. A. Ha lli deman­

dant <'t in terpeller SUI' l'écroul ement de la maison sur venu la semaine der­

nière dans la ru e Ehn Bntouta, nu qu art ier Labban e.

M. HALLI dit que son interpcllation tend sur tout il rectifier ce r ta ines

idées qui se son t lait jour dans le public autour de cette affaire ct <'t permettre

à l'Admin istration de donner tous ren seign ements utiles.

M. CHATAWAY dit qu'il y a lieu d'envisager deux quest ions : celle de

la responsabilité et ce lle des opérations de sa uve tage. La première doit être

éca r t ée, aucune loi ne permet il la Municipalité d'intervenir actuellement

<lans la construction des maisons, sauf en ce qui concerne l'alignement.
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Il est vrai que la loi organique prévoit une réglementation, mais

l'elle-ci exige un e étude-appro fondie des éléme n ts très com plexes de la questi on

et en outre un nombreux personnel de su rveillance. Il y a deux ou trois ans

un projet avait été élaboré mais ce projet, (lui ne compre nait que trois pages,

laissait forcément de l'lité des points importants. En attendant une régle­

mentation définitive, l'Ingéni eur en che f a rédigé uu règlemcnt sommaire et

provisoire, pour parer-un plu s pressé, sauf il le compl éter plus tard. Ce proj et

a été so umis il la. Délégati on et la. veill e môm e de l'acciden t, au Com ité des

travaux publics, qui y apportait de légères modificati ons. La Municipalité tou­

tefois es t loin de se désintéresser de ces questions, malgré l'absen ce de règle­

ment. Des tourné es du Conseil du 'I'anzim on t lien réguli èrement pour s'ass urer

de l'état des immeubles, mais mal gré toute la vigilan ce dépl oyée, son attention

dan s l'état actuel ne peut se porter qu e sm la f;H;ane de l'immeuble pal' rapport

i. J'align ement , el il lui es t im possible de s'ass ure r de l'état des fonda tions.

II y a lieu de remarquer qu e l'écroul emen t n'a porté au cu ne utt eintc à la

façade qui es t restée intacte. Depuis le jour de l'accident, l'Ingénieu r en

chef a inspecté plu s de ,'1.;) mai sons qui lu i a vaient é té signalées com me

présen tant un danger et cette inspection se continue partout où il y a lieu.

Quant aux. opéra t ions de sauvetage, l'Admin istr a teur com munique en

r ésum é un ra ppor t du Com ma ndant de la pol ice d'où il résulte que la maison

s'es t écro ulée le 2Hmai ;'t 8 h. 1/ '2 du soir . La brigade des pom piers et la pol ice

se son t rendu es im médiatement SUl' les lieux pou r procéder au sauvetage ,

avec l'assistance des agents de la Municipali té. Grûce à leur promptitude et

;'1 leur courage, se ize personnes ont pu être sauvées. En raison du danger

qu e présentaient les murs pr êts ,\ crouler, des cordons de sûre t é ont é té or­

ganisés pom prévenir tout accid ent. Dans sa conviction , l'Administrateur,

présent du rest e aux opé ra tions: cro it pouvoir affirm er qu e toutes les

vies hu main es qui pouvaient ê tre sauv ées l'on t é té, ma is il eùt été cr im ine l,

en ra ison de l'état menaca nt des lieux, d'exposer d'au tres person nes

;'1 un e mort presqu e ce rtaine pour ne reti rer que des cadavres. Les opéra­

tions de sauve tage n'ont pas cessé de tou te la nui t ct se so nt poursu ivies

j usqu'à cc qu 'on eut découvert ct retiré les victim es enfouies so us les décom­
hres. La démoliti on de la façade et des pans de mur encore debout a été
confiée il l'entreprise. A coté de la police , des pompiers et des se r vices

municipaux, il fa ut s ignaler le d évouemen t désin téressé de l'entrep rise

Alrnagià et des membres de la Société des Secours d' Urgen ce.

Un échange d'idées a lieu entre MM. Manso ur Bey, Yeliia Pacha ,

Barbaza, Fenderl , Ehrlich , Dr. Valensin, Foster, Abnni Bey e t. Pndoa Bey, à la

suite duquel la Commission décid e d'apporter d'urgen ce i\ son ord re du jour

la questi on concern an t. le règlement SUI' les construc tions, e t. d'en aviser pal'

dép êch e Son Excell en ce le :vIinistre de l'Int érieu r.
Le projet de règlement , mi s ensu ite en discussion , es t voté à l'una­

nimité avec de légères modificati ons, tel qu 'il figure en annexe au procès­

verbal de la Délégati on du !~ juin '1907.



- 6 -

Ouverture de crédits divers.

La Commission passe ens u ite à l'ordre du jour.

Sur la proposition de la Délégation et de l'avis conforme du Comité

des finan ces, la Commission autorise l'ouverture des crédits suivan ts :

A prélever sur le budget extraordinaire :

10 L.E. 15 .000 pou r la commande de dalles et la con tinua tion des

travaux de confection de routes. (voir Délégation des 28 avril e t 2'1 mai '1907).

20 L.E. 200 pour l'im pression en arabe du recueil des règlements

int éressan t la Mun icipa lité et de celui des contrats passés avec les diverses

Sociétés. (voir Dé légation des 30 avril et 21 mai HW7).

:3° L.E. 350 pOIlI' achat de nou veau x in strumen ts pou r le service tech­

n ique. (voir Délégat ion des '1 :-3 avril et 2'1 mai 1907).

/,." L.E. 1.12;-) pour la cons truction de nouveaux chalets de nécessi té

dan s divers quartiers. (voir Délégat ion des 7 et 2'1 mai -1907).

Go L.E. 311,0 pour l'am énagement d'allées et routes ct autres travaux

ail jardin Nouzha. (voir Délégati on du 2'1 mai HlOï ).

Go A prélever sur la réserve du hugct ord inaire, L. E, .'1.00, Ü titre

supp lémentaire, pour la vacc ination. (voir Délégati on du :30 avr il -I09ï ).

POIlI' ce qu i conce rne le crédit de L.E. 3.aOO pour achats div ers et

am énagements il l'Abattoi r, dont qu est ion Ü la Délégntion du ::30 avri l '1907, la

Commission , sur la dem ande de M. K 1Nti IlA~[ ajourne l'examen de ce cr éd i t

jusqu'à product ion d'un état donnan t la situation com parée des dép enses e t

recettes de l'Abattoi l' depu is son or igine.

Question relative aux maisons à bon marché.

M. FENDEHL, en l'absence et au nom de M. Hiet i, demande la discussion

imméd iate de la propositi on relativ e ü la cons truction des mai sons :'t bon

march é et propose d'adopter les conc lus ions du rapport du Comite sp écial,

annexé au procès-verbal de la Commiss ion du 8 mai '1907.
Commun ication es t donné e à ce suje t d'une lettre du20 ma i de M. Hiet i,

exprimant le désir de voir la Muni cipali té prendre d'ores et déjà cons ignation

du terrain concédé l'al' le Gouv ernem ent pour cet objet à Moharrern Bey.

La Com mission, après un échange d' idées, prend la délibération de

principe su ivante: elle d écide d'entrer en possession de ce terrain, sa ns pré­
juger au-delà, renvoyan t à une date Il ltéri eure toute ail tre d iscussion , qu an t

au fond de la question .

Comité d'examen pour les nouveaux postes du service sanitaire.

Au sautin secret, MM. le Dl'. Valensin, Mah fouz Bey et Padoa Bey

son t nommés membres d u Com ité d'exam en pour le choix des candida ts aux

postes de médecins nouvellement créés au projet ùe réorganisation du service

sanita ire, S. E. Schiess Pa cha étan t membre de droit de ce Com ité .
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SC:I IIESS .
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Projet d'élargissement de la route de Ramleh.

M. IÜ"GIIAM , en SOli nom et nu nom de M. Salvago, développe la pro­

positi on d'élargir la route de Hamleh jusqu 'à l'Ibrahimieh.

Après un échange d 'id ées entre MM. Fenderl , Chntaway , Barbaza, Ehr­

lich , Abani Bey et Sch iess Pa ch a, la Commission décid e de porter h AO mètres,

y com pr is les trott oirs, la largeur de 1:1 ro ute jusqu'à l'Ihrahimieh et charge les

se rvices techniques des études y relatives, en les invitant il pré sen ter leur

l'apport au plu s tard ail mois d'octobre prochain .

Concession d'une jetée promenade au Port Est.

L'examen du projet de cons truc tion d'une jetée promenade au P ort

Est , formant l'objet de la demande de concession de M' \V, O. J oseph, es t

ajourn é à la prochaine séance , en Vile d'études co mpléme ntaires d'accord

avec le promoteu r de l'ent repri se.

Projet de réglement et de tarif pour le stationnement
clans le canal Ma hm ou dieh.

La Commission adopte le projet de réglementati on et de tarif pour le

s ta tionne me nt des barques dans le canal Mnhmoudieh , projet é laboré d'accord

avec les Associati ons de Com merce intéressées, se réservant toutefois d'en

fixer ultéri eurem ent le tari f a insi qu 'il en est fait men tion au projet, lequel

figure en annexe ail procès-verbal de la Déléga tion du '18 mai '1907.

Nomination de membres provisoires à la Délégation.

En raison des départs prochain s pour l'Europe, la Commission désign e

au scr u tin secre t co mme membres provisoires de la Délégati on , MM. Barbaza,

Ehrl ich, Tambacopoul o et Moh amed Bey Mahfouz.

Comptes détaillés de l'exercice 1906 .

La Comm ission approuve les comptes dé taillés de l'exercice 190û ains i

qu e la note de l'Administ rateur qui les nccompagnc.

Ces com ptes sont imprimés sé paré me nt.

Interpellation de M. Fenderl à propos de la nouvelle émission d'actions
de la Compagnie des Eaux.

M. Fen derl expose son interpellation S\1l ' l'émission d'action s qll e

compte faire la Com pagnie des Ea ux et dem ande si cette augmentation de

capita l n'est pas de nature :'t porter atteinte aux intérêts de la Municipalité,

en raison de la par t de ce lle-ci dan s les bén éfices de la Com pagn ie.

n échange d'idées a lien S UI' ce lle qu esti on , mais en rai son de son

import an ce et vu l'h eu re avancée, la d iscussion es t remise il un e séance ulté­

ri eure ainsi qu e l'étud e des autres sujets port és :'t l'ordre du jour conce rna n t,

l e projet de la ro ute de la corn iche de la Société d'En treprises Ur baines et

Hural es et l'étude des qu estion s pendantes avec la Compag nie du Gaz.

La séa nce es t levée il 7 h. 3,'...

Le Secrétaire,

A, \VILLNlm.
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SI~}\NC]~ PROJETÉE
DE LA

COMMISSION MUNICIPALE

DU

26 ~UIN 190~.

Procès-verbal de Carence.

Présents:

S . E. LE DR. SC HIESS PACIIA, P résident;
MM'. AIIM ED P ACHA YEIlIA ,

A m lE D BEY A YOUIl,

.r. BAHBA.lA,

L. E SCOFFIEH ,

P. F ENDEHL,

G. Z ERV UDACIlI , Membres ;

\V. P. C JIATAWAY, Adm inistrateur ;
A. Wn.LNEH, Secrétaire.

Les membres étaient convoqués pOUl' 1" h . pm.

A 4 h. 1/2 , le PRÉSID ENT, ayant constaté que le quorum n'éta it pas

atteint, déclare la séance non avenue et l'ajourne pour une seconde réunion

qu i se tiendra valablem ent le B j uillet 1907, à 1" h . p.m., avec le mêm e ordre
du jour et qu el qu e soit le nombre des membres présents.

Le Secrétaire

A. W ILLNEH.

Le Président,

SCHIESS.
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SEANCE
DE L\

COJ\iIMISSI () N
DU

lVIUNICIPALE

3 .JUILLET 1007.

on.) E'l'S. - Proc ès-verbaux. - Conunun icut ions diverses. - (!uestion r elative aux
maisons il. bon murehè, - Transfert Ile l'hollital des muladles infecti eu ses
et de celui Iles fille s publiques il la lIunicipl~lité. - Concession ll'une jetée
promenude nu Port Est, - Interpellation de n. Fentlerl au s uj et de la nou­
velle émi ssion d'actions de la Compag ule des Eaux. - Projet de la Société
iles Entreprlse s Urbaines et Rurales pour la construction 'l'une route en
eor nic he il Chntby, - Hratiflcations il I'u ecasion de l'affaire Bismot, - Ouver­
ture de cré dits . - Aggravation des p ênulit és prévues ail règlement sur
les abattoirs et les boucheries. - Passage il niveau de la station de Bul­
keley. - Excétlents et emprises.

Pal' suite de l'absence par indi spositi on de S. K le D' Schiess Pacha,

la séance est présidée d'ahord pal' M. P. Fend crl , t'l, ensuite pal' S. E. Ydlia
Pacha, doyen d';ige.

Présent s:

MM. Amllm PAellA YElIIA,

AmtED BEY AYO UB,

Z~:KI BEY GHALI,

L. E SCOFFIEH,

P. FENDEHL,

E. W. P. FOSTEn,

MAN SOUR BEY YO USSEF,

A. P AD OA BEY,

n. TAMBAGOPOULO,

G. ZERVUDACHI, Membt'es;

W. P. CHATAWAY, Administrateur..
A. WILl.NIŒ, Secrétaire.
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Se son t fait excuser :

S. E. LE Dr S CHlESS PACHA,

MM. LE DIRECTEUR G I:;NI:;HAL D ES D OV.\:'o/ ES,

G IIE RIANI B EY,

.1. BARBAZA,

TEY~lUH B EY,

H. P. KINGIIA~I,

MAHFOUZ Bf<:Y,
EHRLICH,

SOLIMAN BEY AnAN!.

Absents en congé :

MM. E. BENACIII ,

B AHO:'o/ A. DE MENASClr.,

A~m. A. R ALLI,

D. HIETl ,
O. H OTII ACKEH,

M. SALYAGO,

E. S TllOSS,

Dr G. VA LE NS IN.

La séance es t. ouver te il ,1· h. 1/ 2 p.m.

Procès verbaux.

Mention es t fait e de l'envoi ;', tou s les membres des procès-verbaux

de la Commission des 30 janvier, G el 1:: févri er , G, 1::: ct 20 mars 1907,
lesquels sont approuvés, ainsi qu e de ceux des séances de la Délégntion des

18, 2'1 , 21': mai , .1', 11 , 18 el 2;-) juin HI07.

Communications diverses.

Communicatio n est. donnée des lettres suivantes :

1° un e lettre du 2G juin Hl07 de 1'1. le Procureu r Gén érnl in formant

que pendant la durée des vacances judiciaires, il sera remplacé aux séances

de la Commission successiveme nt pal' MM. Zeki Bey r;hali , A. L. Korch!d

et. A. Coma nos Bey.

2° une lettre de 9 juin '1907de ~.E.le Mini stre de l'Intérieu r informant ,

en réponse ù un e demande formulée pal' la Comm ission Municipale, que le

Ministère estime suffisan ts les règlements en vigu eur pour réprimer les

abus dan s la circulation des autom obil es c t. que les ordre s nécessaires ont

été donnés au Gou vernorat cl'Alexandrie pour les faire exécuter rigoureuse­

ment. (voir Délégation du 11 juin 1907).
3° une lettre du 17 juin 1907 du Ministère de l'Intérieur demandant

de suspendre, en vue de l'examen pal' les se r vices intéressés, la décision de

la Com m ission du 5 juin 190ï concernant le projet de r èglement pOlir le

stationnement des barques dans le cana l Mnhmoudieh. (voir Délégation du

1.8 .i nin 1907).
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V une lettre du '15 juin -IDOï du Mini stère de l'Intérieur approu vant

les crédits vot és par la Com mi ssion dans sa s éance du r> juin 190ï, ("o ir

Délégation du 18 juin 190ï).

;:)0 une lettre du 2D juin 'l DOï du Ministère de l'Intérieur com m u ni­

q uan t un projet d'arrêté su r les cons tr uctions, é la boré par le Mini st ère des

Travaux publics en base du projet ado pté par la Commission muni cipale

dans sa s éance du ~) juin HWï , ;I\'CC légères modifi cations,
La Com m ission appro uve ce t arr èt« tel qu'il ligure en annexe et. Cil

décide la mi se en vigu eur d'urgen ce.

Question relative aux maisons à bon marché.

Ayant à répondre il une let tre mini stérielle du 2 ju in , m entionnée au

procès verbal de la Délégation du A ju in '1907, au sujet de la mi se en pos­

session des terrains de Moharrern Bey, destinés :'1 la cons tr uct ion de mai sons

écono m iq ues, la Com m ission procèd e :\ un écha nge d'idé es pour pré ciser le

sens de sa décision du ;:) juin '1907.

Ln plupart des membres sc trouvant actuell ement en Europ e, l'As­

se m blée se ralli e à une prop osition de jL Fost er tendant à ajo urn er la

questi on jusqu'à la rentrée, tout en demandant au Gouverne m ent de ne pas

disp oser de ces terrains ct de les réser ver jusqu'à ce qu'une décision soit

intervenue.

Transfert de l' hôpital des maladies in fectieuses

et de celui des filles publiques à la Municipalité.

Com m un ica tion es t donnée d'une lett re du 20 ma i 1!10ï du Mini stèr«

de l'Intérieur proposant à la Municipal ité, qu i déjit assume le serv ice de la

désinfecti on et ce lu i des mœurs, de com prend re dans ses attribution s

la charge des hôpitaux pour les maladies infecti euses et les filles publiques.

Commc le Ministère avait déjù. proj et é la cons tr uc tion de ces deux

h ùpitaux , il demande ;'1 la Municipalité s i elle se ra it disposée :\ accepter le

transfert des créd its qu i sero nt nécessaires pour la consu-uction et l'entretien

des deux établissem ents en questi on , d'après un nombre de lits s'élevan t :"

110 au total et lui laissant le soin de cons tr uire ces h ôpitaux SUl' tell es hases

qu'el le jugera opportunes.

Cette lettre es t reproduite en annexe ail lll 'OCI~S verbal de la Dél è­

ga tion du 28 mai '1907.

La Commission, confir man t l'avi s favorablo de la Délégation , décide

d'a ccepter la proposition d u Gouvernement, sauf règlement des dé tai ls con­

cernant ces transferts d'a ccord avec le Mini stère.

Concession d'une jetée promenade au Port Est .

L'Assemblée, sm' étude des d ivers Com ités compéte nts, adopte le

projet de concess ion pour la const ruction d'une je t ée promenade au Port Est

à accorder à MI" W. O. J oseph et décide de communiquer au Min istère, pour

approbation , le con trat y r elatif.
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Interpellation de M. Fenderl

a u s ujet de la nouvelle émission d'actions de la Compagnie des Eaux.

M. FK'\DEI\L reprend les observations qu'i l avnit présentées dan s la

s éanc e précé dente sur la nouv elle émission d'action s de la Compagni e des

1<:.1I 1X d'Alexandrie , interpellation qu i, dan s sa pen sée, n'avait p01l1' but qu e

d'attirer l'atten tion de la Comm ission sur le préjudice qu e la Municipa lit è
es t exposée i\ suhir du rait de ce tte émission nouvelle, en diminuant la part

qu i lui re vient de droit dan s les héuéli ccs nets de la Compagnie.

Après 1111 éclmnge d'idées, la Cunuui ssion , tout en appréciant liante­

ment la sollicitude de M. Feudcrl pour les intér èts municipaux, estime

qu 'eu l'état de choses existant, il n'y a pas lir- u de s'a rrè tcr dnvnnta gc ;", cette

qu es tion ct passe ;", l'ord re du jour.

Projet de la Société des Entreprises Urbaines et Rurales

pour la construction d'une route en corniche à Chatby.

Cons ult ée par la D èl égation sm le point de savoir si la Commission

sera it d ispos ée il accep ter l ~ 11 prin cipe la propositi on préso ntéc par la Société

de:' Entreprises Urbaines ('t llurnlcs pour la constru ction d'un e ro ute

cornich e en tre Silsilcy ct Mousluphn Pa cha , sauf en cas d'affir mative il sc

livrer aux études des d(,l:tiis et conditions qu e compor te le projet dont s'ag it,

I:l Commission émet lin avis fuvorahl o ct nrlopto Cil principe le projet dont

:o,;'ilgit, sous les r éservc« fllr llllllt',(,:-: pal' b Dé ll'~~ation, dan s sa séance du

2X mai 'l fIOi .

Gratifications à l 'occasion de l'affaire Bismot.

":11 récompense des se rv ices éminent s rendus pal' M. Moha mcd lk y

Osmnu da ns un e affair e Bismot. cn revendicati on de terrains d'une étendue

cousirl èrnblc il Cllnlhy et dont I:t valeur peut (~tr() es tim ée ~I environ

L.K ::WO.OOO, la Counu issiou, SI I I' la proposition de la Délé gat ion du Il ju in

J!ILli et l'avis Iavornhlc des rnemh rcs du Comité du Conten tieux, dont le Pré­

side nt se Iait l'int erprète, en Iuisan! ressortir le zl"le et l'habileté avec lesquels

l'affaire a été étudiée ct présentée ninsi qu e la sorru uo assez cons irl éra hlo de

trnvuil em ployée, décide de Inire don :'t ce fonctionna ire d'une parcelle de

:\000 p.c, :'t prendre S U I' les dit s terrain s,

Uno gratification de 1..1-:. ':WO, :'t prél ever su r IL- IlIldgct extraordinaire ,

es t égalemen t accordée ;\ M. de Mor.ui , substitut du Con ten tieux de l'Etat,

l'ClIII ' le conco urs précieux qu'il a apporté ;', l'heureuse solu tion du différ end .

Pour cc qui concern e les nulrcs fonclionnnires qui on t eu ;"( s'occuper

plus sp éciulemen t de cette aflai re, la Corn rnission ouvre Illl cr édit approx i­

matif de L. E. :100, ;'( pré lever égalem ent S UI' le budget extraordinaire ,

et e/I;lrge S. E. le Vice-Présid ent , d'accord avec le Présid ent du Com ité

du Conte ntieux ct l'Administra teur, de l'épartir la dit e somme en tre les

(1ivers int éressés.
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Ouverture de crédits.

Sur la proposition de la Déléga tion ct de l'avis favo rable du P résident

d u Comité des Finan ces, la Commission au torise l'ou verture des créd its

su ivan ts, il prélever su r le budget extraord inaire.

1ù L.E. 30 pour la constructio n d' une voiture mo dè le destinée a il

tra sport des viand es de bouch er ie. (voir Délégation des 21 mai et. '18 j uin 1907).

2" L. E. ~~:300 pour achats ct ruuéuagemcnt s divers il l'abattoir. (voir
Délégation d u :\0 avril HW7).

:~ " L. E. 6'1 8 pour règlement (il1 pro cès dam e Hélèn e Che no uda

(voir Dél égation du 28 mai HlOï).

It.o L. E. 100 pour marfil/el' S U I' 1<1 cli le les end ro its dan gereux pour

les hnigneu rs. (voir Déléga tion du 28 mai '1!lOi ),

fI" L.E. :1ï;) pou r l'acha t d'a ppare ils de sauvetage, en cas d'acciden ts

ou d'écro ulement de ma isons. (voir Déléga tio n d u H juill '1 90ï).

lia 1.. E. ;)00 po ur r éparntions au x rou lea ux compresseurs, (voir Délé­

ga tion du '18 juin '1 n07).

7° L. E. '100 il M. \ïr;l\Ite, professeur (le d ro it il rI niversit éde Horne,
;'1 tiI re d'hon orai l'cs, pou l' mil' cons ulta tion par 1ui fourni e, S U I' la demande

de la Municipalité, au sujet des div erses q uesti ons pendantes avec la Com­

pagnie d u Gaz, (voir Délégntion rlu 25 juin ·l!)07).

Aggravation des pénalités prévues au règlement

sur les abattoirs et les boucheries.

Afi n de réprimer les nom hrcu x abus com m is en viola tion des di sposi­

tions du règ lemcn t sur les aba tto irs et les bou ch eries, la Com m ission ,

adop tant une pro positi on de la Délégation, en dat e d u 11 juin 1a07, décide

d'émettre . 11.. arrè té punissant les dites infracl. ions d'un e amend e n'excédant

pas L, Jo:. J 1111 d'u n cmprisouucrucut II C dépassant pas 1I11(~ se maine, sans

préjudice de la fermeture de r établissem ent, s' il y il lieu , p énalités sensible­
meut plus for tes qll c celles pré \'11es au r èglement actuel.

Le projet d'nr rNé pri s à ce t effe t pal' la Com m iss ion, figure Cil annexe

au présen t proc ès verbal.

Passage à n iveau de la station de Bulkeley.

M. E SCOFFIEH atti re l'att en tion de la Commission sur le dange r q ue

présente le passage ;1 niveau dc la s tation de Bulkelcy et su r la nécessit é de

prend re ail p lus tliL les mesures de préservation n écessaires.

Celte qu esti on es t rou voyéc nII x serv ices.

Excédents et emprises.

La Com m iss ion approuve deu x rectifi cati on s ;'1 des exc édents el.

em pr ises , Luzzat to Pacha et. Daïrn Toussoun, dont question aux procès

verbaux de ln Déléga tion du 28 mai ct A juin 1907.



-8-

S. E. Y EIIIA PAGliA attire l'attenti on de la Commission municipale sur

cc qu e l'été dernier des réunions avaient été tenues, Cil séance de renvoi,

alors qu 'il ne sc trouvait pas ,'t Alexandrie le nombre minimum de mem bre s

voulu, soit '15, pour réunir valableme nt un e séance. Les pro cès verbaux des

séances des 25 j uillet ct '1e l' aoùt 1!lOG relatent en effet qu e des séances avaient

eu lieu, bien qu e 12 membres seuleme nt fussent présents ü Alexand rie, les
autres 1ü étan t absen ts en congé . Il dit qu e ce procédé est irréguli er et

qu 'il conviendrait d'en éviter le retour pour ne pas s'exposer ü des nu llités .

La séance es t levée ,'t G h. Ir.!. p.m .

L,~ Secrétaire,

A. 'VILLNEH.

Les Présidents,

P. FE~DERL, AII:\I EU Y EII IA .
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1 1' ( ' ANNEXE

AU PHOCI::S VEHBAL DE LA COMMISSION MUNICIPAL E Dl :1J UILLET '1907.

Règlement concernant les constructions.

:m XISTim E DI<~ L'INT};RIEUH

Le Caire, le 20 juin 'In07 .

de (a COlill ll i,'s ioll JJ/Ili icipa !« d 'Alc.candric.

M Ü:'\SIElJlI LE PIII~SIlIl'::'\'I' ,

Comm e s uite il Ilia d ép èch o du Hi coura n t, \ 'OUS priant de vou loi r hien teni r' en
s uspe ns, conform éme nt il l'art , H) d u üécret d u [) Junvier '1890, la déci sio n de la Com ­

mi ss ion Muni ci pa le d u 5 Ju in courant relati ve au r ègl ement S U I' Ics con st ru c tion s il
Alexand ri e, j'ai l'honneur de vo us rem ettre so us cc pli copie d 'un proj et d 'arr êté

pr éparé pa l' le Ministère des Travaux Publi cs .
.Ie vou s sera i ob ligé dc voul oir hien so ume tt re ce projet d'arr èté il la Com mission

Muni cipale .
Veui llez agrée r, Mon si eur le President , l'assurance de ma co ns idé ra tio n la plu s

d isti ngu ée.
l A ? Sou s-Secrétaire tI 'I~'/lI t

(Sig né) KMa;JII,

Projet de règlement concernant les constructions.

Le Président de la Com m ission Municipale ;
Vu l'art . 15, paragraphe 8 du D écret du [) J nnvi cr f Sûû insti tua nt la Commiss ion

Municipalt l d'Alexandrie ;
ru la d élibè ration de cett e Conunission on dale du 5 Ju in HJOï, approuvé e pa l'

lettre de S. E' le Min ist ro de l 'Inté r-ieu r.

AII'I' ICI.E PnE~IIEI I.

Les mes u res c t p rescription s s u iva n tes se ron t ap pliq u ées il titre tran sitoire cn

aLlendan t la promulgati on d 'un r ègtem cnt définitif concer na n t les routes ainsi que le

con t rô le des construc tion s dans la Ville d 'A lexand ri e.
Nu l nc pou r ra cons tru ire , agrandi r , s u r élever , r éconforter ou r éparer dans le

p érimotr e dc la vi lle d 'Alexa ndri e, il qu elq ue ~it re ou dan s q uelqu e limi te qu e cc soi L,

dcs maison s, éd ifices , murs de clotu re , ba lcon s, pe r rons, trottoirs ou tout ouvrage
avant que les plans de l'ouvrage projeté ne soien t so um is il la Mun icipali té e t approuvés

pal' e lle e t aya n t d'avoir re çu du Service du Tanzim l'autorisntl on de l'a lign emen t en

ce qu i conc er ne les ouvra ges bordant la voie publique.
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Les dess ins il pré sen ter en douille exp éd ition pm' les int éressés devront co rn­

prendre :
Il) Les plan s du rez-de-ch au ssée c t (les d ivers é tage s av ec éléva tio ns e t coupes

il l'éch ell e de 'I/H)().
/1/ Un plan d'en semble de l'emplacement il co ns tr u ire , des voies q ui le bo rden t

ou l'a voisinen t, a ins i que des di spositi ons de d rainage à l'éch ell e de 'l /HlOO,
,'/ Les pla ns des solivage s et toitures il l'éch ell e de '11'100 a vec d ispositi on des

c he minées a vec détail s co tés il l'échell e de 11'10 des solives ou poutrell es ( leu r sec t ion
el espacement d'ax e en axe) ou de tout au t re syst ème il employer'.

tI) Des dét ail s cot és il l' échelle de '1/10 de toutes a u t res parties essen t ie lles de

constr uct ion (p iliers , colonnes, co nso les) et sections des fondation s ,
Les in t éressés a u ro n t en outre il soume tt re il la Municipalité le ca hier des

cha rges relatif aux travaux il exéc uter .

L'Administration devra, dan s le délai de '1 5 j ours ù partir de la présenta tion des
dess ins et ca h ie r des cha rges c i-de ss us, mani fester so n approbation ct déliv ror en COll­

s éq ue nce la ro ksa de co ns t r uc tion ct d'ali gn em ent. Au cas a ir ees dessins I I I ca hier des
charges n'au t'aient pas été agréés, la Municipaüt é devra dan s le mêm e déla i en fa ir e
part a ux int éress és c l. leu r comm u n iq ue r les obse r va t ions qu 'cli c c ro ira devoir form u le r',

Au cune modi fica tion a u plan a pp rouv é pal ' la Municipal ité ou a u ca h ie r des
cha rges ne pou rra ètre ap por tée sa ns l 'agr émentécrit de ce t te derni ère .

Les agents prép osés a u co n lrù le des cons t r uc t ions auront lib re accès il tout

momen t a ux ouvrages et cons ta teron t tou te in observation des plans ap prouvés ou du
ca h ier (les cha rges c t d resseron t les p roc ès-vcrl mux r relatifs dan s les form es ct a vec
les nu-mes snnc lious .ado pt èes en mati ère de co n t ravc n tio u a u règlement d u Tanzu u.

La ~ I u n i e i pa [ i t é pourra retirer' da ns ce cas l'a u torisation ct emp êche r tou te co n­
t inuation des t ravaux .

L'aut orisnti on donnée pal' la ~J uni ci pal ité pas plus que l'approbati on des plan s
ct ca h ier tics cha rges O ll le con t role exercé pal' SI'S agents, n'implique pour elle nuc une
respon sahi li tl\ lnq uelle dem eu re pl ein e el en ti ère il la c ha rge tics intéres s és ,

A IIT . :!.

Le pr ésen t urrèt é, qui ne déroge pas a ux Lois et Hèglem euts exis ta nt s, en tre ra

en vigueur :W jours a p r ès sa publication au ./OIIl '}Hll O/Yiciel ,

Fait il Alexandrie, le .. " , ., . . n

(*) N,B. - Le pr ésent a rrêté porte ln dute du 8 jllllll't 1907 et Il olté publié . au Jour/1111 Officiel"
l e 24 jnlllet 1907, 811b N° 85.
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2 tne ANNEXE

AU PHO CI::;:;- YEHnAL DE LA CU~BIISSLOi\ M ü~ICIPALE n u :1 ,J UILLET W07.

Projet d'arrêté portant aggr-avation des pénalités prévues au règlement
sur les abattoirs et les boucheries.

Vu ln rl~g l emen t mu nlc ip nl s u r les nhn l to it 's ct les bou ch er ies e n dat e d u il no­

vemhre IH!l4 ;
Vu la.d (~libôl 'ali o u pri se pa l' ('d Ie '\ ss(,III III('<' ('II da te du :1 j ui lle t '!!l07, approuvé

pal' S.L I ( ~ Min is t re de l' l nté r-ie ur pal' If'l tn ' du . , ., . . . ,
Cou sid érant qu e la r èprcss inu d l'''; uhus nornhreux co nnn is eu violati on des

d ispos it ions du règ lement pr éci t é du :! n o\'c Ill I Jl'c l ~D4 nécess ite un e aggTa \'a tion de la
pèn al il(: p r évue Ù l'art . :m de ce règl em ent ct qu ' il importe de pouvoir fain' app lication
:', ce t éga rd des pei nes les plus tor tr-s pl'tl\ll e": e n ma li ùre (le co n t raven t ion ;

'\II T I l:LE 1' 11 1-: \11 1-:11 .

L'a r t.:m du rt~g l e l u c n t m un ic ipal d u :! uov oiuh ro '18!)1. SU I ' les nhnt luirs el les
hou oh eri e« t's t mo diû é conn ue su i t :

(, 'l 'ou le in fract ion a ux d iSJlo,.;i 1iOlls du l't'g lclncn t p rèci t è sera p un ie d' une
l ' am ende n' exc édan t pas 1..1': , '1 ou d'li Il em priso nnemen t ne d épassan t pas une se ma ine ,
(' sans préj ud ice de la fer metu re de l'ét nhli ssemeut , s' il ya lieu, en cas de r éc id iv«.

(1 l.os via ndes eo n llsq u ées e n vertu des rli sposit ions qui p rèc ùrlen t, seron t d isl.t-i ­

« h u é l ~ s au x hopi tau x ou a ux i usl i lu l ions de hienfu isan co, lorsq u' il se ra consta te

« qu 'el les sun l propres il l'u sage nli rueu tairo. »

LI' P I" l,; CII I a l' l 't" I (~ P lI l l 'UI' ;! l'II \' ig'uPlIl' ;\ p arti l ' du jour de sa publica tion an
.I<lIlI ')/l 11 ( Ifïi ,' i l' I .

,\ lexan d rie, le , , . , , . . , , ,



VILLE D'ALEXANDRIE

SI~ANCE ])JIOJETJ~E

DE LA

COMMISSION MUNICIPALE

DU

'7 AOUT 190~.

Pr ésents :

S. E. LE DIl . SCillES ::> PACIL\ , Président;

MM. J. ' BA HBAZA ,

E II RLTCII ,

M Ax sn UII BEY YO U ~ :-;I ':l" ,

'J\U lB l\ COPI) U1.0 ,

G. Z En VI.;n ACIII , Afelll bl'eloi ;
r. SEDI,Y DEY, Secrétaire Gén ëra),

Les membres éra ient con voqu és pOli r'!. ]1. 1"11.

A Ij. h, 1/2, le Pru::sIDENT, aya nt constaté (JlIe le (11101'11111 u'ètui t pas
atteint , déclare la séance non avenue et l'ajourne pour 1lI11 ~ S ('co l ll l t~ r éunion
qui se tiendra valahlemcnt le 1/j. août 1907, ;\ 1" h. p.m ., avec 1. , m(;IIW ordre

-lu jour et q uel q ue soi! le nombre des membres pl'(~ S(~llts .

Le Secrétaire Général,

J. SED" Y. SI :III I' : :-; ~'



VILLE D'ALEXANDRIE

,

SEANCE
OE LA

N°14bis

CO NI~!I 1SS1oN
DU

14 AOUT 190~.

Séance de Renvoi.

oBJ E TS.-) roei's ve rbaux.- Nomlnution d'un membre provlsuire il III Uél églltion o ­

Lettres ministérielles. - Amendes dues par un t'ournisseur. - Ouverture Ile
cr édits divers. - (!uestion du transport des Immondl cex .Iu (~ lité Still du
Ca na l. - Exeédents et emprise s.

S. E. LE 1lll . SC l l1l~::;S PA CI I.~ , Prësident ;

MM . lEI\1 B EY (;11 .-\1.1 ,

.1 . HAIlB.\ZA ,

~L\ ~SO lJH B EY Y OLJ :;S EF,

IL TnII L\COI'O' °r.o.

EH H1.1 r:JI .

(: 0 'Z EIl\ï ;Il.\ CIII , Membres ;
L S EIl I\ r BEY, Secrétaire Général.

Se SOIl I rail excuser:

S. K LE (: OIiH:lt :'Œ UR ,

:;\nr. LE DlllECTEUIl GÉNÉRAL DES D OUANES,

ATDfI<:D BEY EY OUfI,

AIlnEI. TC\ m m B EY G HERIAN I,

lüm:1. l3Ey T EYMUR ,

M()I L\~IEIl HEY MAHFOUZ,

Ah:'-( ~IJ 1:-; en congé:

MM. :\IDIED P ,\CHA Y EHIA ,

E. B EN:\CfII ,

L. ESCOFFlEII ,

P. F ENIIEHI.,
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~Ii\r. IL l'. IÙ:-:lfIlA~I ,

E. w. P.I~'OSTEH ,

BAno~ A. DE MI';:";\=-, CI';,

A. PADU.\ B EY ,

A1\111 . A. R ALLI ,

D. H IETI ,

O. H OTIIA C"I';II ,

M. SAL V.\l;U ,

K S T HOSS ,

:)ULl~L\ :" BEY ;\ 11.\:"1.

nr li. V AL ENSI:" ,

\V. P. C IIA'!'AWAY, Adn iiu isiralvur

Procès verbaux.

Ml 'uliou LA tilit l~ de l'env oi aux membres des procès verbau x dl' 1..

n l~l ég:1t ion des A, ~ l , Hi, '1 ~I , so j uiIlet ct fi ..où1 1DOi .

Nomination d'un membre provisoire à la Délégation.

S.E. le I IHI::SlD E:-:T informe qu e les occupations de M. le Chef du

P..rquct du Tribunal indigène metten t ce 1I..nt Ionctionu ain- dans lï mpos­
sihilité d'assister régulièrement aux séances de la nél (~gati()n , don t il fuit

parti e il titre provisoire, [1 y aurait donc lieu de pourvoir ;'1 SO l i rempluccmout.

L.. Cornrnission désigne Ahrncd Bey Eyouh.

Lettres ministérielles.

CUlIlIllllnicatiofl est donn ée:

,' " d'une lett re du ' \ ~l juillet '\!IOi du i\lillislf"l/'t' dl' lIut éri eur ap pl't ll l­
v.ml les crèrlits vot és pa l' la Conn uission dan =-, sa St';UWI ' du;1 j uiIl et '1 !HJ7.

(Voir U('légati on du H j juill et '1D07l.
~o d'IIlW lettre du 2~1 mai 'lfl07 de I'Insp ccti uu du :1111. ' Cercl e d'i rriga­

tion informant qu e le Ministère des '1'1':1\ '<1 11 X publi cs croit pr éférable dt'
laisser ù la Municipalit é le soin des travau x de ré fection d délurgisscmcu !

du pont lbrnlritu , en IYH}me lemps qu e CC l IX des deux II OU\, !' ;lll:\. ponts il (;0 11 ­

struirc sm le canal Mahmoudi ch .
S. E. le Prucst ur xr informe qu e la üél égatiou <1 l ~ :\. pr i l ll é SO l i arllrèsiun

il cette proposition. (Voir Délégation du 2a juillet 1DOh
3" de deux lettres du 20 juilIet et :\ ao ù t 1!lOi d Il Ministèr e dl'

l'Intérieur approu vant , aprè s certaines modifications de dtltail auxquelles la

Délégation a adhéré, la concess ion de la construction d'une jetée au Port Est
il octroyer il IVIr \V. O. J oseph. (Voir Délégation des 23 juillet et () aoù t '1907).

La Commission autor ise S.K le Dr Schicss Pacha i" passer les actes
relatifs il Gelle concession, dont le texte définitif est imprim é s épar éme nt.
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/~ " d'une lettre du 30 juillet 1!lOï du Ministère de l'Iut érieur éme ttan t.

.Iiverses observations au projet de règlem ent SUI' le stationnement des bar­
ques ail canal Mahmoudi eh , proj et qui avait été soumis à son approbati on .

La Délégation a chargé Ic Contentieux de procéder il un e nOUVClIll

étude cu base des obser vations du Ministère et de soume tt re son rapport nu
Comité spécial qui avait été charg é de cette qu estion. (Voir Délégation du

(i août 190ï ).
5" d'une lettre du ::1 aoù t -190ï du Minist ère de l'In t érieur informaut

'111C, suivant l'avis du Ministère des Finances, il lu i es t impossible d'approuver,
du moins qua nt à présent, Ic pr élè vement du crédit de L.I':. ;100 voté pal'

la Commission pour l'allocat ion de gratificatio ns il l'occasion de l'affaire Bis­
/Ilot. (Voir Délégation du G noùt HIOï).

Amendes dues par un fournisseur .

Sta tuant sur un e qu est ion relative aux amendes du cs pal' M. Furst

p OUl' retard apporté dan s la consignation de la fourniture de bordures qui lui

avait été adjug ée, la Com mission approuve un e proposition de la Délégation

du 1G juillet -HlOï tendant il réduire ces nmcnd cs an quart de leur montaut,
soit à la somme de L.E. st. 682 mil!.

Ouverture de crédits divers.

L, Couuuission abord e l'exam en des divers crédits [ll'op/):,;és l'al' la

Délégation.

Elle approuve le pr èlèvement sur le budget cxtrnord inairc d'U/I ('

dépense de L. E. .WO pour marquer avCl: des hornes des ru es nouvellem ent
ouver tes telles qu e celles de Hagar Nnwutieh ct des terrains de la Muni ci­

palité antres qu e ceux des quais, afin d'évit er tous empiètements sur hl

domaine municipa l. (Voir Délégation du 25 j uill HlnTl.
Lei' créd its suivants sont. également prél ev és sur le Illlllgl'l ('xtr'llll'­

dinairc:

L. 1·:. 'WU pour fouill es pratiquées par le 1\I11séc au nouveau cimc tiè rr­
(,:Itlloliqm'. {Voir Délégation du /.. juillet 1HOï),

1.. K ;+1 , ù titre supplémenta ire, pour l'impression du Guide du MII sé( ~.

(,"Oil' Délégation du !j. j uillet H)07).

L. K ~)!ltO pour le renou vellement du matéri el d'incendie ins tallé ' au

palais municipal ct l'aménngcrnent des nouveaux bureaux. (Voir Délégati on

du 1() ju illet. 1907).
L. E. 2:-H pOlir régulari ser les dépenses faites Cil vue du renou velle­

ruent des anc iennes plaqu es du tarif des voitures. (Voir Délégation du Hi

jui llet 1907).
L. E. ;;;\ pour l'achat de coupe- file destin és aux Conse illers . (Voir

Délégntion du Hi juillet -1907).

Les crédits ci-après son t prélevés SU I' la réserv e du budget ordinaire:
L.E. H /, pour l'él évation j'I des classes sup érieures de deux postes
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d'ingénieurs prévus au p rojet de réorgaui sution du se r vice technique. (Voir

Délégati on du iG j uillet -HW7).
1.. E. GO ct L. E. 00 pOIl1' maj orer les frai s de déplacement et les

menus fra is de l'Administra tion ce utrn le. (Voir Délégation du 2; ~ juillet '10( 7).

L.. E. HiO pour maj orer les frai s de déplacement du serv ice du Tunzim.

(V oir Délégutiou du 2:1 juillet H)07l.

Les cré d its s u ivnn ts SOIlt. approuvés pal' voie de viremcnl s :

1.. E. ;-,00 pour Ip dall age t~1I vieill es dalles des petites ru elles de

l'intérieu r de la ville ;\ prélever S II I' le crédit affectè è'l la construction des

II O UH~ll t 's l'OU tes . (Voir Délé gation du 25 juill Hl07).

L. K :300 pour l'achat de quatre cha rs (l'm'rosage du syst ème Hnllmcr­
;', prélever S II I' le c réd it aITI)d(~ ;\ l'augmentation conditionuclle des ouvr iers
du se r vice du uct toicmeut afin d'augmenter d'autant le crédit pour rad lat

du nlat('~I'i( '1 du m èrne se r vice . (Voir Délégation du :~O juillet '1 0(7).

Deux demandes de cr édits SUI' le b ud get extraord inaire de 1.. Jo:. ; 17~1

pour la coustructiou de latrines e t cabinets de toi lette au jardin Nouzhu e t

L.t<:. 2000 po ur le rempluccrncut d u sys tème d'irrigation du même jardi n ,

son t «journées jusqu 'à la rentrée pour ctn dc compl èmcutairc. (Voir IlI" lt '~g-ati oll

du -J(; ju illet HW7'.

Une demande de crédit dl ~ L.E.lj2;-)O, dout question au proc ès vcrbu l

de la Délégation du 1,. juillet. ·1 !107, pour la constr uct ion d'une route C i l

corn iche sur la mer, formant le prolongement du quai d'Anfou chy jusqu'a il

pa la is de Bas el T in , est ajourné e C i l att endant la ré ception de la réponse du
GOllV CI'/Wl11m1t pour tille plus fo rt e coutrih ution ;\ ce travai l q ui l'int ér esse

plus purticulièrcmeut, e t .Iout l'en scm l.Ie s' èlèvc ;\ une dép ense de L.E. 72;:'0,

le Ministère ayant limité sa contri bution ;\ L.E. -1000.

La Com m ission exam ine un e demande de cré d it de L.E. :WOU fuit e

pal' ln l tél égation dan s sn s énuce du !I juillet -Jn07 pour le l'emplacement du

-..; ys lt'~ lII e des regards Cil pierre pal' dt ':" l't'gards l~ 1I fer e l l'ad option d'un /1011­

"ea u syst ème de venti lation des "~go u ls , destiné ;\ remédi er aux mau vuises

('~ nw rw l.ions !jlli s'en dégagen t. Ce systt~ lIl e, q ui a e u l'ap proba tion du Co m ité

des Travaux' publics, nécessi tern i1. pour so n extension il toute la Ville une
dépense de L.E. 'HlOOO environ, sur lesq uell es le premier cr édit de L.E. :WOO
précit« se r vira it en grande parti e nu remplacement du sys tème de regards.

M .\XSOt;1\ BEY Y OUSSEF rappelll ~ que lorsque ce projet a été souui i-, ;',

la Déléga tion , d ivers m embres avaient ém is l'op inion qu'il conviendrait d'en

différer l'exécution jusqu'à cc que les travau x gé néraux d'assainissement ,

avec k-sq uels il forme Ull cnseru hle, solen 1 entrepr is. D'au tres mem bres

a vaient émis des app r éhensions relativement ail x tuyaux de ven ti lation dont

la d isp osition lie leur paraissait. pas de nature il remédier aux inconvénients
signa lés . Devant ce tt e divergen ce d'opinions, il avait é té jugé préféruhle

d'en treprend re llll essa i sur un e petite échelle, dans cer ta ins en d ro its C) Ù
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des réelamations étaient pré senté es au s uje t dl's malivuises odeurs émanan t
des égo u ts. Munsour Bey di t q ue la deman de dc créd it dé passe les limites

de l'essai qu'on a entend u faire .

S. K le P HItsIDENT expose I'int ér ét hygi énique ({II i s'nttacho il l'adop­

tion d'un s ystè me nou veau pour rem édier aux ma u vaises émana tions ct il

appuie la demande de cr édit sc hasunt sur l'avis fu vorahle émis par les Co­

mités com péten ts .

M. EIII II.J CI/ dit qu e Mnnsour Bey s'es t borné il rappeler la prenucrc

p1l.:.... ;~ lb: ' 1ucstion. La Délégati on avait en effet préconi sé des essa is, mais

devant J'insistance du ser vice technique ct à la su ite de l'étude m ùric entre ­

prise par le Com ité des Travau x publics, elle a vait finalem en t acce pté la

propo siti on d u dit Com ité tendant non po int il un essa i ma is il un corn rueu­

cement d'exécution du système, Du res te, ajo ut e- t-il, u nc des premières re­

com manda tions de la Comm ission d' ing énieurs, q ui a été charg ée de recevoir

les travaux des quais et collecteu rs, a ét é.de pourvoir il une meilleure venti­

rat ion des collecteurs . M. Ehrl ich croit q II C d:lII:'; ces coudition s le cr édi1. pro­

posé devrait ê tre ado pté.

La Com mission adopte le créd it de L. E.:1000 et cu décid e le prélèvement

s ur lc solde disp onible du produit réalisé de 1:1 vent e Iles terrains des qunis.

Question du transport des immondices du côté Sud du Canal.

S. E. le Pm~SJI)EXT expose les propositions de la Dél égation en date

des ~a ct 30 juillet 1907 quant au transp ort des immondices (le J'autre cùtll

du canal. Ces immondices étaient dép osées jusqu'ici sur les collines de Kom

Ha chem que la Municipalité a acquises du Gouvern em ent cu vue cry trnnsfé­
r el' les échèches ode Toubguieh , dont l'ernplaccm cut es t destiné :'t l'élargisse­

m ent du Cime t ière de la Colonne Pompée.

En vue (le ce lte destination , il a fallu recherch er UII autre emplace­

m ent sur lequel serait élevé ensu ite le destru cteur c t éven tue llemen t les

écuries municipales c t une cit é 1'0111' les ouvriers rie l'entretien el. du Il l'I­

toyage des rues,

Le cho ix de la Délégati on , :lJWI!S é tude des se rvices, s'es t porté Sil )'

un terrain d'une dizaine de feddnns environ sis :'1 (:uct el Ena b.

Des pourparlers son t ac tuellement engagés Cil YII C so it do la locati on

de cc terrain so it de son ach at. En atteuda nt, la Délégati on demande l'ou ver­

turc de deux cré d its dont l'un de L.E. ;,;:)0 pour la cons truc tion d'un pont

provisoire en boi s et l'autre de L.E. 2:>0 pour l'établissement d'une voie d'ac­

Ct 'S il l'emplacement projeté, créd its :', prélever sur le budget extrno rd inuire,

e t propose en m ême temps de l'autoriser :'t occ uper Ic dit ter rain e t (le passer

,1 ce t etTet des con trats provisoires ~l\'IX; les inté ressés.

La Commission adopte les proposition s dl' la Délégati on e l aul ruiso

]'ou verture des crédits pré cités.
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Excédents et emprises.

La Com m iss ion approuve le règlement de divers excé de nts et e m pr i­

ses dont le dé ta il figure a ux procès verbaux de la Délégation des ,1, 23 e t :JO
juillet e t (j août ·l !)Oï et conce rn an t l'état annexé au procès-verbal de ce

Collège du 2:3 juillet '1!107, les expropr iat ions Abou Chanab, hoirs Abou
Sa rha et Hag Mohamcd el Chaffei, Hamoudu Kandil c t darne ;\ vierino.

M. ~L\Nsoun BE, s'a bs tien t dans ce tte dernière affaire.

A cc suje t e t sur la proposition de la Délégation en date du (i a01l1

1nOï la Commission OU\TC lin nouveau créd it de L.K ROOO, ù prélever sur

le produit réali sé de la "cnte des terrains du quai , nécessaire pour faire face

nux dépenses d'expropriation votées, les cr édits de L.E. :20000 accordés

.i usqu'à pré sen t é ta nt p(,(~Sf llw épn i s('~s.

/Je Secrétaire ("':ilàll! ,

1. SE lI I\ Y.

Le jJJ'(:sid t!ill,

SC IIJIo:SS.



VILLE D'ALEXANDRIE

SÉANCE
DE LA

CO }\lI ~/I 18810N
DU

l\1UNICIPA LE

2 0 NOVElVI:BRE 190~.

OBJET S. - Procès- verbau x. - Communicat ions diverse s. - Demandes de cré dits.
Asphultage de la rue Rosette. - Amendes due s par des fournisseurs. - Ponts
du Malnnoudieh. - Route d'accès au j ardin Nouzha. - Question des baux à
long terme. - Excédents et emprises . - Autor isut ions (l'ester en justiee.

Présents :

S. E. LE D R. SC HIESS PAClIA, Président;

M M . A mlED PACHA Y EHIA,

AmlED B EY EYOUI3 ,

.J. BARI3AZA,

CO MAXOS BEY,

P. F ENDERL,

E. W. P. F OSTEH,

H. P . KINGHA)I ,

M ANSOUR B EY Y OUSSEF,

BARON A. DE M ENASCE,

MOI-IA~lED B EY MAHFOUZ,

A. P ACIOA B EY,

A~m. A. HALLI,

D. RIETI,

E. STROSS,

D. T AMI3ACOPOULO.

G . Z ERVUDACHI, Membres;
W. P . C HATAWAY, Administrateur,
1. SEDKY B EY, Secrétaire Général.

Se sont fait excuser:

S. E. LE GOUV ERNEUR,

MM. AI3DEL K ADER BEY GHERIANI,

KING LEWIS,

1. E SCOFFIER,
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MM. KAMEL BEY TEYMUR,
SOLIMAN BEY AllANI,
Dr G. VALENSIN,

EHRLICH.

Absents en congé:

MM. E. BENACHI,
O. ROTHACKER,
M. SALYAGO.

La séance est ouverte à I} h. p.m.

Le P RÉSIDENT souhaite la bienvenue aux membres de retour de
congé.

Procès-verbaux.

Les procès verbaux de la Commission des 3 avril, 10 et 1!} avril, 6 et
29 mai, 5 et 26 juin, 3 juillet, 7 et 1!} août 1907, sont approuvés .

Menti on est faite de l'envo i il tous les membres des procès verbaux
de la Délégation du 22 aoû t jusqu'au 12 novembre 1907.

A l'occasion de ces communications, S.E. YEHIAPACHAfait remarquer
qu e la dernière séance de la Comm ission s'est tenue malgré que les membres
présents en Egypte, qui pouvaient y assister, formaient un chiffre inférieur
à celui exigé pour un e réunion valable. Il est vrai qu'il s'agissait d'une séance
de renvoi, qui en temp s normal est considérée comme valable quel que soit
le nombre des membres qui y assistent, après un e première convocation

demeurée infructu euse, mais il sem ble à Yehia Pacha que ce serait er. quel­
qu e sor te éluder la loi que de recourir à ce moyen pour avoir des séances
régulières alors qu 'on est assuré d'ores et déjà qu 'il n'existe pas en Egypte
un nombre suffisant de membres pouvant composer un e réunion valable.

Yehia Pacha dit que la question mérite un sérieux examen de la part
du Comité du Contentieux .

PADOA BEY estime que le point soulevé est de nature assez délicate et
mérite l'exam en auquel est convié le Comité du Contentieux, étant donné
l'intérêt que présente la question tant du côté légal que des conséquences
qu e la décision à prendre peut avoir sur la marche des affaires .

La Commission renvoie la question à l'examen du Comité du Con­
tentieux.

Relativement à un e observation de M. FENDEHL au sujet d'une esti­
mation faite en mars dernier et dont l'approbation est demandée à cette
séan ce, estimation au sujet de laquelle M. STROSS donne les justifications
voulu es, M. de MENAseE croit devoir saisir cette occasion pour demand er
jusqu'à que l point la Municipalité est liée par des estimations non encore
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ratifiées par contra t et qui dans l'in tervalle peuvent, à la su ite de circonstances

données, ne plu s répondre ù la valeur primitivement établie.

PADOA B EY répond qu e tant qu 'il n'y a pas accord définitif et régulier,

la Municipalité n'est nul lement engagée. Les d élibérations préparatoires ne

peuvent, mal gré leur publicité, créer un droit aux intéressés, les votes émis

en l'espè ce pal' un e assemblée devant être cons idérés comme des élabora­

tions personn elles au même titre qu e celles qui précèdent chez les intéressés

la réalisati on de l'accord définitif.

Communications diverses.

Communicati on est donnée des let tres su ivantes, dont détails dan s

les différents procès verbaux de la Délégati on communiqu és aux conseillers :

1° Une lettre du 17 août du Ministère de l'Intéri eur informant qu e

le Mini stère des Finances n'a pas d'objection ù remettre j usqn 'à la l'entrée,

la qu estion de la cons ignation des terrain s de Moharrem- Bey réservés aux

maisons à bon march é.

A ce suje t ct afin de permettre aux intéressés de terminer les élabora ­

tions concernant ces habitations, la Commission décide de demander au

Gouvernement de tenir en core en suspen s pour un certain temps la qu estion

des terrains choisis ft Moharrem Bey pour l'érection de ces maisons.

2° Une lettre du 18 ao ùt du Ministère des Travaux P ublic consentant

Ü participer pour une somme de L.E. 1650, aux travaux de création d'une

route corniche conduisant à Ras-el-Tin .

3° Un e lettre du 2/1; août du Ministère de l'Intéri eur approuvant les

crédits votés par la Commission le '1/1; août 1907.

/1,0 Une lettre du 7 septembre du Ministère des Travaux Publics

confirmant l'accord intervenu avec l'Inspection du 3m e Cercle d'Irrigation

relativement à la cons truc tion et il la réparation par les soins de la Munici­

palité, des deux nouveaux ponts sur le canal Mahmoudieh ain si qu e du pont

Ibrahim .

5° Une lett re du 2'1 septem bre du Ministère de l'Intér ieur informant

que le Département de l'I nstruction publique mainti ent sa première décision

r elative au choix des terrains des pépinières du Rond Point pour l'érection

d'écoles pr imaires.

Go Une lett re du '1 5 octobre du Ministère de l'Intéri eur informant

qu 'il délègu e à la Municipalité le pouvoir de dél ivr er des au tor isations d'ins­

tallation de bains privés sur le r ivage de la mer à l'instar des autori sations

de ba ins de mer publics.

7° Une lettre du 5 novembre 1907, approuvant, sauf une modification

de détail, l'arrêté portant aggravation de pénalités au règlement SUl ' les abat,
toirs et les boucheries.

La Commission décide en conséquence la publication du dit arrê té,

te l qu 'il ligure en annexe au présent procès verbal.
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Demandes de crédits .

La Commission procède il l'examen des diverses demandes de crédits

proposées par la Délégation et dont l'exam en a été entrepris par le Comité

des F inances préalablement à la séance .
1'1'1. STROSS cro it devoir il cette occasion appeler l'attention de la Com­

mission sur la nécessité qu 'il y aurait, en présence de la situation actuelle, de
procéder avec la plu s grande circo nspection en matière de vota tion de dépen­

ses. Il voudrait soit pour les dépenses à venir, soit pour celles déjà votées ma is

non encore effectuées , qu e la Commission soit app elée à faire un e sélection,
écartant tout ce qu i ne revêt pas un caractère d'actuelle nécessit é. A ces fins,

il demande qu'un état des crédits votés et non encore appliqués, mêm e en

ce qui concerne les expropr iations pour lesquelles des chiffres cons idérables
sont prévus, soit préparé et soumis il un examen nouveau de la Délégation.

M. KINGHAM, Vice Président du Comité des Finances, dit qu e dans
l'étude des crédits soumis la même préoccupation a guidé le Comité. Tout

en admettant l'utilité des dép enses proposées, le Comité a joint à son vote

l'expression du désir qu'il éprouve de voir la Commission examine r les
dépenses avec un espr it de prudence et d'économi e.

S.E. YEHIA PACHAdit qu e dan s les mêmes sentimen ts la Délégation dans

sa dernière séance a pri é l'Administrateur de lui faire le relevé des travaux

non encore exécutés pour lesquels des décisions ont été pri ses.

A la suite de ces observations les crédits suivants, examinés un à un,
sont votés :

10 L. E. 200 à titre supplémentaire, pour la construction de la galerie

F riedheim, à prélever su r le budget extraordinaire. (V. Délégation du
22 aoû t 1907).

20 L. E. 75 pour achat de tu yaux destinés aux pompiers en rempla­
cement de ceux détériorés par l'usage qui en a été fait en vue de l'arrosage

des quais par l'eau de mer, il prélever sur le budget extraordinaire. (V. Dé­
légation du 22 août 1907).

3° L. E. 5600 pour le prolongement de la route Sultan Selim en bor­

dure de la mer jusqu'au Palais de Ras el Tin , à prélever sur la vente des
terrains des quais. (V. Délégation du 22 ao ùt 1907).

!j, L. E. 120 pour frais de déplacem ent aux agents du serv ice des

recettes, à prélever sur la réser ve du budget ordinaire. (V. Délégation du
22 août 1907).

5° L. E. 40 pour précautions supplémentaires en vue de la protection

des baigneurs, à prélever sur le budget extraordina ire. (V. Délégation du
29 août 1907).

6° L. E. 760 pour la réparati on de certains dégâts causés aux quais,

prélèvem ent vente des terrains des quais. (V. Délégation des 10, 2!j, sep tem­
bre et 1e r octobre 1907).



-5-

M. RIETI fait observer à ce suje t qu 'il fau t s'atte ndre à des dépenses

très fort es d'en tre tien du quai, tan t que le bri se-lam e n'au ra P<l:s été construit.
Il ajoute qu'il lu i est revenu que les réparations dernièrem ent exécu­

tées ne l'ont pas été conformément aux règles de l'art et il attire à ce suj et
la sér ieuse atte ntion de l'Administration.

7° L. E. 70 pour la location de terrain s à Guet el Enab, à l'effet d'y

déposer les immondi ces de la ville, prélèvement vente des terrain s des

quais. (V. Délégation du 10 septemb re 1907).

8° L. E. 9, à titre suppléme ntaire, pour la réparati on des voitures

d'ambulance, à prélever sur le budget extraordinaire . (V. Délégation du

10 septembre 1907).

9° L. E. 53, différence en plus du crédit déjà voté par la Commission

pour une condamnation dans un e affaire judiciaire Hadga Cher ifa Hanem, à
prélever sur le budget extrao rdinaire . (V. Délégation du 1er octob re 1907).

10° L. E. 300, à tit re de gra tification à M. Gallois Bey, à l'occasion

de la cessa tion de ses serv ices, à prélever sur le budget extraordinaire.

(V. Délégation des 9 et 22 octobre 1907).

11° L. E. 375 pour la construction de latrines et. cabine t de toilett e

au jardin Nouzha, à prélever sur le budget extrao rdinaire. (V. Délégation du

16 juillet 1907).

12° L. E. 2000 pour l'acqui siti on d'une nouvelle machine el du maté­

ri el nécessaire à l'irrigation du jardin Nouzha, à prélever sur le budget
extraordinaire. (V. Délégation du 16 juillet 1907).

13° L. E. 580, à titre suppléme ntaire, pour fournitures de bureau,

frais d'impression et frais di vers, à prélever sur la réserve du budget

ordinaire. (V. Délégatien du 19 novembre 1907).

Par voie de virement:

1° L. E. 860 pour le dallage des ru elles de la ville, à prélever sur les

crédits affectés à la canalisation des rues Imam Aly et Basilius Bey, qui
présente un e économie s'élevant au mêm e chiffre, à concurrence de L.E. 740
le premier et L.E. 120 le second. (V. Délégation du 10 septembre 1907).

2° L. E. 392 pour les journaliers de l'arrosage, à prélever sur divers

chapitres du ser vice du nettoiem ent qui présentent un e économie conformé­

ment aux propositi ons de la Délégati on des 15 octobre et 12 novembre 1907.

Asphaltage de la rue Rosette.

La Commi ssion, après un échange d'idées, approuve une proposition

tendant à l'asphaltage de la rue Hosette dont question aux procès verbaux

de la Délégation des 3 septembre, 12 et 19 novembre 1907.
Elle décide que ce revêtement s'étendra à toute la rue.

La dépense nécessaire à cet effet s'élevant à L. E. 15.000 sera pré­

levée à concurrence de la moitié sur l'économie résultant du non emploi



-6-

d'une grande partie du créd it affecté à l'achat de dalles, et de l'autre moitié
à concurrence de L.E. 5640 sur le solde disponible tl ce jour du budget

extraordinaire et de L.E. 1860 sur les premières disponibilités éventuelles
de ce mèms budget.

S. E. LE Dr SCHIESS PACHAexpose les ra isons de cette mesure, moti ­
vée par la cher té des dalles et la possibilit é d'employer celles qui seront
retirées de la ru e de la Porte Rosette à d'autres travaux de dallage déjà
décidés.

Relativement à une observation concernant la parti cipation des pro­
priéta ires aux dépenses d'asphaltage, il est fait remarquer que la Délégation
n'a pas cru nécessaire de provoquer cette con tribution comme elle l'avait
fait pour d'autres travaux du même genre :

10 Parce que le prix du dallage joint à son entretien atteint actuelle­
ment le prix de l'asphaltage, ce qui n'éta it pas le cas dans le passé où les
propriétaires avaient tl par fair e la diffé rence;

20 Pa rce qu'il s'agit d'un travail dont l'initiative est pri se par la Muni­

cipalité elle- même alors que les au tres travaux avaient été réclamés par les

propri étaires.

Amendes dues par des fournisseurs.

La Commission, sur ra pport de la Délégation en date des 2 /1, septem­
bre et 9 octobre '1 907, décide de réduire à L. E. 20 une amende encouru e
par M. Levick dans un e fourniture de pierres et d'exonérer totalement
MM. Dégiardé frères d'une légère am ende provenant d'un retard de quel­

ques jours dans une livraison de dalles.

Ponts du Mahmoudieh.

Sur rapport de la Délégation des 1cr octobre et 19 novembre '1907 et

de l'avis favorable du Comité des Fin ances, la Commission approuve un
crédit supplémentaire de L. E. 625, destiné à compléter le devis du service
technique pour la construction de deux nouveaux ponts au canal Mahmou­
dieh et la réfection du pont Ibrahim, devis s'élevant à L.E. 22.289.

Les ressources existant actuellement et destinées à ces travaux sont
réparties comme suit:

L. E. 12.500, allocation de la Municipalité, L.E. 6'16/1; , subvention du
Gouvernement, et L.E. 3000 contribution du Commerce d'exportation.

Route d'accès au jardin Nouzha.

La Commission renvoie à l'examen de la Délégat ion et du Comité
des Travaux pub lics un rapport accompagné de plans divers présenté par
l'In génieur en chef concern ant l'élargissement de la route de Bamleh jusqu'à
l'Ibrahimieh et la créa tion d'une voie d'accès au jardin Nouzha en continua­

tion de l'avenue proj etée.
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Question des baux à long terme.

M. PADOA B EY dit qu' il s'es t occ upé pendan t ces vacan ces de l'étude

documentée de cette qu estion et qu 'i l attend, pour compléter cet exame n, de

nouveaux éléments puisés dans les mi lieux o ù ces systèmes de baux ont été

pratiqués. Il pense pouvoir faire part prochainem ent il l'assemblée d'une

élaboration définitive à ce sujet.

La Comm ission en prend note.

Excédents et emprises.

La Commission appro uve le règlement de divers excédents et

emp r ises proposés par la Délégati on , après avis du Comite d'évaluation ,

et conce rnant :

L'état inclus au procès verbal de la Déléga tion du 29 aoùt 1907).

L'expropriat ion ru e Forn el Gheraï. (Délégation 29 aoùt 1907 ).

L'expropriat ion W akf Talaat. (Délégation 3 septembre 1907).

L'état an nexé au procès verbal de la (Délégation d u 2/1, sep tembre 1907).

L'excédent Yacoub Ghirg is, (Délégation du 1cr octobre 1n07).

L'exp ropri ati on W ald Terban é, (Délégation 12 novembre 1U07).

Autorisations d'ester en justice.

Sur rapport du Com ité du Contentieux, la Com mission autorise

l'Admin istration il ester en justice dans les affaires judiciaires su ivantes :

Dame I-Iosna bent Ahdel Maguid ; Fran cesco Ventura ; dame Hanifa

bent Ali Soliman : Stefan Sigala ; À..wad Gornaa ; Mohamed Ayoub; Moh am ed

Ahmed ; Ahmed Ahmed Talah ; Hu ssein Dagch ; Fatma bent Abou El Seoud ;

Fetcha El Nesr ; \Vakf El Gha wi; Aim as Abdel-Al ; Nik ita ~al i ch i ; Ibrahim
Loutfy ; Albert P lesch; Mohamed Abou Hegazi El Gamal et Conso rts ;
Ibrah im Abou Chaban .

La séance est levée il 7 h. p. m.

Le Secrétaire G énéral,

1. S EDK Y.

Le Président,

S CHIESS.
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ANNEXE

AU PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU 20 NOVEMBRE 1907.

Arrêté portant aggravation des pénalités prévues au Règlement
sur les abattoirs et les boucheries.

LE PRÉSIDENT DE LA ComnSSION l\IUNICI PALE,

Vu le règl ement municipal su r les abatto irs et les bouch eries en date d u 3 no­
vem bre 1894 ;

Vu les délibérati on s prises par ce tt e Assemblée en date des 3 juillet et 20 novem­
bre 1907 et l'a ppro ba tion donnée par S,E, le l\Iini stre de l'Intérieur ;

Considérant qu e la r épr ession des ab us nombreux commis en violation des dis­
positions du règl emen t précité du 3 no vembre -1894 nécess ite une aggravation de la
pén al ité prév ue il l'a r ticle 3G de ce règl em ent e t qu'il imp orte de PO UVOi l' faire applica ­
tio n à cet égard des peines les pl us fortes prév ues en matière de contravention ;

ARRÈTE:

ARTICLE PRE~IIEH .

L'a r ticle 3G du règl em ent municipal du 3 novembre -1894 SUI' les ubattoi rs et les
bouc heries es t mod ifié comme su it :

« Toute infraction aux d ispositions d u règlemen t précité sem pu n ie d' une amende
« n'excédant pas 1 L.E. , ou d'un emprisonnement ne dépassant pas une semaine, sans
« préjudi ce de la ferme ture de l'établi ssemen t, q ue le j uge pourra .ordonner , en cas de
« récidive,

« Les viandes co n fisq uées en vertu cl es disposi tio ns qu i précèdent, se ro n t d istri­
« bu ées aux hôpitau x ou au x in stitutions de blenfaisance, lorsqu'il sera cons ta té
« q u' ell es sont prop res il l'u sage alimentai re ».

ART. 2.

Le présent a rrêté entre ra en vigu eur il partir du jou r de sa pu bli cation au Jour­
nul Officiel.

Alexandri e, le n

(*) ~ .B . Le pr ésen t arrêté porte la date lin 23 novembre 1907 et Il été puh llé lLU JOIU:lI a/ Officiel
<111 2 dé cem bre 1907.
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SÉANCE
DE LA
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COM~1ISSION
DU

MUNICIPALE

on.JET: Procès verbaux. - Communieat ions diverses. - Démission de M. Gbé r ia ni
n ey. - "Vir emen ts de crédits . - Budget de 1908. - Opération de trésorerie.

Présents:

S . E. LE Dr SCIIIESS PACHA, Président,
MM. AHl\fED PA CHA YEIlIA ,

J. BARBAZA ,

E. BENACHI,

COMANOS,

L. E SCOFFIER,

P . FENDERL,

H. P . K INGHAM,

MANSOUR BEY YO USSEF,

BA RON A . DE MENA:-:;CE,

MOHAMED BEY M AHFOUZ,

A. PADOA B EY,

Al\IB . A . R ALLI ,

D. RIETI ,

M . SALVAGO,

E. STROSS,

SOLIMAN B EY A DANI,

D. TA MDACOPOULO,

Dr G. VALENSIN.

G. ZERVUDACHI, Membres.

W. P . CHATAWAY, Administrateur,
I. SEDKY BEY, S ecrétaire Générol.

Se sont fait excuser :

S . E. LE GOUVERNEUR,

MM. AHMED BEY EYOUD ,

K ING L EWI S,
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MM. E. \V. P. FOSTEH,

IÜ~IEL BEY 'l'EYMUR,
EHRLICH .

Absent en congé :

M. O. ROTHACKER.

La séance est ouv erte ;\!~ h. p.m .

Procès verbaux.

Le procés verbal de la séa nce de la Commission mun icipale du
20 novembre 190ï est appro uvé.

Men tion est faite de l'envoi ;\ tous les membres des procès­

verbaux de la Délégation des Hl, 26 novembre, 3, .1" H, 10, 13, 1ï et
23 décembre 1üOï.

Communications diverses.

Communication est donnée des lett res ci-après de Son Excellence
le Ministre de l'Intérieur :

Casern es de la police des pm'cs No rd .

10 Un e lett re du '14 novembre 1nOï informant que la construction
des no uvelles casernes de la police ne sera pas terminée avan t troi s mo is

et qu'il ne sera pas possibl e en consé quence d'évacuer les an ciens locaux,
dont le terrain doit être incorporé aux parcs, avant le mois de février

prochain. (Voir Délégation du 26 novembre 1907).

Gratifications dans l'a fraire Bism ot.

2° Une lettre du 2!~ novembre '1!)Oï demandant de ten ir en suspens
le vote de la Commiss ion relatif ;\ l'allocation d'un terrain de 3000 pics à

M. Osman Bey ;\ titre de gratification dans l'affaire Bismot. (Voir Délégati on
du 3 décembre 1H07).

M. L'ADMINISTRATEUH expose les d ifférentes phases de la quest io

depuis son déb ut.

MM. STI\Oss et ESCOFFIEH font observer qu e le délai de 30 jours,

durant lequel il était loisibl e à l'Etat d'annu ler la décision de la Commission,

est écoulé et qu 'i l n'y a donc plus à revenir sur la qu est ion , le vote de la

Commission étan t devenu par le fait exécutoire .
Me PADOA BEY est du même avis . Il e-t des cas, dit- il, où le Gouver­

nem ent, au lieu de donner un e approbation formelle, préfère s'en tenir il

laisser faire en ne pas usant, dan s les déla is, de son droit d'annulation. C'est

ce qui s'est déjà produit au suj et de l'admission de la Presse aux séances ;

c'est ce qui a eu lieu aujourd'hu i.



-3 -

M. MAHFOUZ BEY croit que le Ministère n'a pas failli au délai que lui

reconnaît la loi, puisque sa lettre es t postérieure de 3 jours seulement il

l'envoi du procès verbal définitif.

Me PADOA BEY répond que Mahfouz Bey fait er reur . Le procès verbal

de la Com m iss ion a été transmis par lettre du 24 novembre '1907, le Ministère

avait don c jusqu'au 2,~ décembre mai s non au delà pOUl' annuler la délibé­

ration de la Com m ission .

En ce qui concerne la parti e de ln décision municipale relative à une

gratification de L.E. 500 e t au suje t de laquel le une première le ttre minist é­

ri ell e du 3 août '1907 déclarait qu 'ell e n'était pas approuvée « du m oins

quant ft présent », Padou Bey es time que ce tte dern ière formu le ne peut être

con sidérée que co m me suspc ns ive et la isse intactes les conditions de délai

qu e prévoit l'a .t. '19 de la loi pour l'annulati on ,

1\'1. DE MENASCE dit que, s i un doute ne sa urait ê tre possible en ce

qui concerne le vot e relatif au don de lerra iu. lequel , par suite du silence du

Mini st ère, es t devenu définitif et ex écutoire, il ne sa urait en être de m ême

de la gra tifica tion de L.E. 500 désapprouvée, ïi titre provisoire, pal' l'Etal.

Pour ce dernier point, il pourrait y avo ir matière à con testa tion .

Me P.ŒOA BEY dit qu e l'intervention de l'Etat ne peut se traduire qu e

pal' une m esure so it d'approbation , soit d'annulation. La première peut

être tacite, mais la seconde do it être formelle. Don c une désapprobation

« pour le mo men t » ne saurait ètre interprét ée que com me une m esure

provisoire de simple suspension, sauf an Mini st ère ft ann uler ou il ne pas

annuler dans les déla is vou lu s.

M. AnANI BEY appuie la mani ère de voir de Pndoa Bey.

S.E. YEHIA PACHA se range égale rnent il ce tte opin ion e t dit que,

d'après lui, le Gouvernement n'aura pas WHl!U , pal' un e approbation formelle,

constituer, en ce qui le concerne, un e sor te de précéd ent à des donations de

ce ge nre. Il a cr u devoir laisser passel' le délai, préférant indiquer de la sor te

son appro bation tacite ou tout au m oins so n intention de ne pas annuler la

dé cision ain si qu'i l l'a fait en plu sieurs circonstances.

M. Cm Il\NOS s'y rallie égalemen t, mai s il croit que les in ten tions du

Gouvernement, en ce qu i concerne le vote relatif aux L.E. 500, seraien t plu s

facilement com pr ises, si l'on se reportait aux termes qu'il em ploie ordinai re­

ment toutes les fois qu 'il croit devo ir prendre une m esure d'annulation.

Me PADOA BEY répond qu e les lettres m inistérielles prescrivant

l'annulation d'une décision portent ordinairement que « le Ministère regrette

de ne pouvoir approuver cette décision », 01', ce n'est pas le cas pour le vote

en qu esti on q ue le Gouvernement n'a pas en tend u ann uler, puisqu'i l en a tout

sim plemen t arrê té les effets « provisoirement ».
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Vote de la Commission

L'Assemblée décide qu'il s uffit de cons tate r au procès verbal que les

délai s d'annu lation prévus il l'art. 19 du décret organique sont expirés et que

les décisions de la Commission du ::3 jui llet 1907 sont devenues exéc u to ires.

Réorgan isation du Conseil du Tan zini.

3° deux lettres des 26 et 28 novernbro 1!)O7 informant que le projet.

suggé ré par la Com miss ion mun icipale port ant réorganisation du Con seil du

Tnnzim, est il l'étude des se rvices in téressés. (Voir Délégation du 3 dé cem ­

hre '1 907).

Comptes de 1900.

!~ O une lett re du ·1e r décembre 'l90ï approuvant les com ptes de la

Municipalité de l'exercice -ln06. (Voir Délégati on du ::3 décembre HW7).

Approbation de crédits.

5° un e lett re du ·15 décembre -IDOï approuvant les différents créd its

votés par la Com mission dan s sa séance du 2n novembre 1907. (Voir Délé­

ga tion du -n d écembre 190ï).

Maison s à bon marché.

6° une lett re du 16 décembre 1!:lOï in formant que, eu égard aux

rai sons exposées par la Municipalit é, le Mini stère des F inan ces n'a pas

d'obj ecti on il satisfaire au désir qu 'elle a exprimé de voir remettre ;', quelques

mois la questi on de la cons igna tion du terra in s is ü Moharrern Bey qu i ava it

ét é des tin é à la cons tr uc tion des ma isons ;', bon marché . Ce Départemen t

croit devoir faire remarquer qu e c'est. ù titre provi soire qu e le Ministère
r éserve ce terrain pour le but sus-indiqué ; s i le Gouvernement venait ;', en

avoir besoin 'pour une au tre affectation, la Municipalité en se ra it alors

im médiat ement informée. (Voir D él égation d u 23 d écembre 190ï).

Démission de M. Ghériani Bey.

Com m unication est donnée d'une lettre du '1!' décembre HWï de

M. AnDEL KAD ER B EY GIIÉRIANI donnan t. pOUl' ra isons de san té, sa démission

de m embre de la Commission municipa le.

Sur la proposi tion de S. E. LE 1'1\ I::SIDE1"1', la Com miss ion décide

d'adresser il M. Ghériani Bey un e lettre lu i expr iman t tou s ses regrets et le

remerciant pour la part qu'il a prise aux travaux de la Mun icipalité .

Virements de crédits.

L'Ass emblée approuve divers virements de crédits pour un montant

total de L.E. 448 proposés l'al' la Délégation dans ses séances des 22 octobre

et 26 novembre 1907, suivant éta t com mun iq ué préa lablement aux Conseillers

ct reproduit ci-après:
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1

DATES DATES

DES DÉCISIO:-IS
R ÉDG CTION

DES DÉCISIO:-IS
:lIA J OR A TION L.E. L.E.

DE LA DE I.A

D ÉLÉGATl O:-l DÉLÉGATIOX

1

--

AliA '1"'1"01Il 1 VO IH IE

/)élHm,~es Di cersee. E nt reti en I lIlN/ge.

22 octobre '1907 Allocation pour As-

s ura nce d u g ros Jou rn al iers , , . , , , . 300 22 oc tobre '1907
bétai l c t porcs. , , 300

26 nov .ure » Eau., . , . .. . . . . . . . im
» » » Ouv r iers provisoires

e t mcn us fra is, . . 8 En tre!ien el j'é/lIl-

Dés in fec tan ts , . , . .
1'(/1 iOlls . :

lJ II J) 4

» » » Ch a rb on ct pétrole. 26 Im meu bles Muuici-
pa ux .... , . . . . , . . 80

SEII\'l e · · SA:-: IT,\IRES

Dépenses Diverses.
Rés erv e ord ina ire . 68 26 novem h. IOO7

» ~ » Dési n fection et ba -

d igeonnagc .. . . .. 80

-- - -
448

1
448

B u dget de 190 8 .

La Commission procède il l'examen du projet de budget de 1908, au
suje t duquel il est l'ait mention de l'envoi aux membres du rapport de
l'Administrateur accompa gnant son projet de bud get, des procès ver baux
successifs de fa D él éga tion exposant en détail l'étude entreprise par ce Collège
et les modifications int roduites par lui, ainsi que du rapport ci- après du
Comité des Finances lequel a adh éré aux propositions de la Délégat ion .

R a/lllO l'l d u. Comi té des F in an ces sur le Budg et de '1908 ,

Le Com ité des F iu un oes s'est réu n i. le 24 Décembre 1907 à 3 h . p.rn. au Pal ais
Municipa l l'l'ut' l 'exauu-u d u projet de budget de l'exercice 1908.

Eta i"111 pré sent s :

MM. 1-: . B r,;NACIII , / ' ," ;., i d l.'ll t .

I I. P. KI N (il l. \ \ I . Vi,:e- P l'ésiden t.

A . Il E .M ENA :" :I·:. ~ r. S A L VAGO et E. STROSS, Membres .

~ . '-: . le Dn . ~': I I I I ': :-:;S PACH A , V-i cc-Président de la Commission MU l/ i (~ipale ,

\\ . P, C II AT ,\ w. , Y, Administrateur ,
1. IW KY 1:1: \. ,'>l'c l'l!l ail'e Gén éral,

I l ..,;1
budget r i l i

rela tan t l'
donne VI ' I· i .

li t lll" IIi I" " ci e la com m uni cat ion préa lable a ux membres , du projet de
a 1/11 1, ' d, ' lA thui nistrateu r a ins i que des procès -verbau x (k la Dèl égation
.le 1 ~ 1 1i 1" i'l' i'; l l ücet égard , é tude a u sujet de laquelle l' Arhu inistra teu r
.meu : l , ' , "I II :> a mples d éta ils .

- 2 -
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En cc qu i conce rne les recettes et après exa me n des divers che fs , le Com ité

constate qu'il es t e n acco rd av ec la Délégation SU I' les prop osition s c t obser va t ions q ue
cette pa rtie du budget lui a s uggé rée s .

Les prévi si on s so n t en co nsé q ue nce ad opté es a ux c h iffres amendés pal' cc Collège.

Au poin t de vu e des dépen ses , le Comité es t heu reux de voir que la Délégation
s'est in spi rée de sen ti men ts d'écon om ie q Il i se so n t trad uits pur des t'éd uctions auxq uell es
le Comité ad h ère ,

Le Com ité prend note à ce t égard qu 'en deh ors de la c r éat ion de post es nouveaux
dans le cou ra n t de l'exerc ice '1907 par s u ite rie la réorgan isation de d ivers se r vices ,
déjà a rr êtée par la Commiss ion, il n'es t porté da ns le budget des dép en ses du person ne l

Ilue de légères rn odi ûca tions com ma ndées s t r ic temen t po u l' les besoins de l'ad mi n is tra­

tion o u pour fa ire face à des promot ions cxce p tio n ne llement m éritèes.

Po ur Je s u r p lus , le Comi té ad hère a ux obs er va t ions e t. p ropos itions de la Déléga­
tion et expr ime le vœ u en ce qui con cerne la Brigad e des Pompiers qu'une rétribution

soit imposée aux in téressés chaque fois que les se r vices de la brigad e son t req u is en
vu e du sa uve tage des effe ts mobili ers e t march andises, dans les cas d'incendie .

L'Administrateur dit que la qu estion es t déjà à l'étude de la Dé légation, S U I'

l'apport du Comité des Pompiers .

Apr ès un éc ha nge d'id ées , le Comité adopte le chi lf're des all ocati on s tel qu'il es t
prop osé pal' la Délégation, mai s il fait ses r éserves quant a ux établisse me n ts qui ne se

co n for me n t pas à la décision de la Commissi on tendant il la com m u nica tio n de leurs
co m ptes ,

En co ns éq uence le budget o rd ina ire es t adop té tel que le prop ose la Déléga­

tion , so it en recettes à L.E. 248 .450 et en dép en ses a L.E. 2M'.,200, plus un e réserv e
de L.E. 3.250.

Passant au projet de budget ext rao rd ina ire , le Comi té en propose l'ad option.

A ce sujet, il exam ine la proposition de I'Ad rnin ist ruteu r relat ivemen t à une
op ération de t r ésorerie destinée à faire face aux trnvaux d'assa ini ssemen t de la Ville et

au tres g ra nds travaux de prem ière nécess ité.

Le Com ité es time q u'à la q ues tio n d u co mpte co ura n t ou de l'em pru nt se ra ttache
celle des fonds n écessa ires pour le pa iemen t des in te r èts e t pou r le remboursement des
avances ; à cet éga rd on ne sa u ra it compter d'une façon ce r ta ine SU I' le produit des

terra in s appartenan t il la Mun ic ipa li té, leur réa lisation im médiate pouvant rencon t rer

des d ifficu ltés.

Il devi ent donc indispensable de trouver de nouvelles ressources tant po u r le
servi ce des em pr un ts fu tu r s q ue pour les besoins cr éés par le développem ent de la
Ville, besoins auxque ls a vec le manque d'élasticité du hudget on ne sa ura it dans l'avenir

satisfaire,

Sous réserve de ces observation s , le Comité es t favorab le à la prop osition tendant

il fai re des démarches en vu e de se procurer un e avance de fond s, POUl'VU que le ch iffre
de ce tte avance soit limité à des travaux d'éxécution immédiate, e t que, dans l'in tervalle ,
des négoc iations soien t en ta mées pour éla rg ir les facultés d' emprunt de la Munici­

pal ité .

La séance es t levée à 6 h . I /~ p.m .

M. FENDEHL dit que l'étu de très mù rie entreprise par la Délégation et

par le Comité des Finances dontles com ptes-rendus témoignent de l'attenti on
extrême donnée à chaque article du budget en dépenses com me en recettes,

dispense la Comm ission de reven ir sur ces détails et ce d'au tant plus qu'un
esprit d'économ ie a guidé toutes les décisions dans la mesure qu i pouvait se
concilier avec les exigences de la Cité,

Il propose de voter purement et simplement le budget.
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La Commission partage cette mani ère de voir, ma is elle échange

quelqu es idées au sujet de cer tains ar ticles du bud get.

M . MAHFOUZ BEY fait remarqu er que la loi organique municipale
exige qu e le budget soit présen té ct voté avant le 15 novemb re de chaque
ann ée. Il deman de que dorénavant des mesures soient prises en vue de
satisfaire il cette pr escrip tion de la loi.

Belativem ent aux allocations, M. BE:'\ACIII fait observer que, tout en
émetta nt lin avi- favorable il la subvention pro posée en faveur de la Société

protectrice de l'enfance, le Comité des Finances avait subordonné son
adhésion :'t la condition expresse qu e cette œuvre soit coutr ùl ée par la Mun i­
cipalité. Il deman de qu'il en soit pr is no te au procès verbal.

M. DE ME~AS C: E dit qu e dan s le rapport du mêm e Comité, il a été
omi s de parler des œ uvres qui n'ont pas obtempéré à la décision de la
Commission enjo ignant la pr ésentn tiou d'lin bilan perm ett ant de sc rendre

compte de leur ges tion. Ces Œ U \TeS Ile peuv ent plus par ticiper au budget

des allocations et M. de Menasce propose, au lieu d'augm en ter par des

prop ositions nou velles les chiff res de cc budget , de répartir en tre les œuvres
nouvelles le montant de l'économi e résultant de la déchéan ce qu e doiven t

subir , au V ŒU de la décision de la Commission, les établissements qu i n'ont
point présenté leur bilan.

Après un échange d'idées ct tou t en cons tatan t qu e cer tains é tablisse­
ments subven tionnés n'ont pas pr ésenté leurs comptes, ce qui aura it pu

justifier le ret rai t de lem subvention, la Commission, par bienveill an ce,
veut bien accorder à ces établisserncnts un d élai de trois mois pour présen­

ter leur bilan ; ju squ e-hi aucune nou velle somme ne leur se ra remi se.

En ce qui concerne les postes de secours d'urgence de nuit, l'Assem­
blée exprime le désir qu 'une publicité plus étendue soit donnée à ces in sti­
tuti ons dans le but de les faire mieux connaître par le public.

Enfin, le vœu est émis de voir prendre des mesures pour qu e à tour
de rôle un service de nuit dans les pharmacies soit assuré.

Le budget es t en conséquence arrêté en recettes à L.E. 2!i8 . .1·50 et en

dépenses à L.E. 245 .200, avec un e réserve de L.E. 3.250.

Le budget extraordinaire est égalemen t approuvé.
Ces bud gets figurent en annexe au présent procès verbal.

Opération de tr-ésorer-ie,

Un échange préliminaire de vues a lieu ensuite sur la qu estion d'une

opérati on de trésoreri e proposée par l'Administrateur à l'effet de fair e face
aux travaux extrao rdinaires et de premi ère nécessité qu e compor te l'assai­
nissement de la Ville et autres besoins.

Etant donnée l'importance de la qu estion et vu l'heure tardive, la
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Commission en ajourne l'exam en h quinzain e et charge l'Administrateur.
en attenda nt, de s'aboucher avec les autori tés gouvernementales en vue de

connaître leurs dispositions il cet égard et de rechercher les moyens finan­

ciers ~l employer pour poursuivre le progra mme des travau x dont s'agit.

La séance est levée il 7 h. 1/ 4 p. Ill .

Le Secrétai re Gén éral,

r. SEDKY.

Le Présideni,

S CII IESS.



BUDGET POUR L'EXERCICE 1908

PA.H I.A. CO~'lJ\'lISS I()N i\'I( jNICIP.ALE
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RECET~rES

Taxe sur les exportations et importations :

IleIl Il POIiI' mi III' SII I' I , ~ ,; I ~ X portaüous , .
Demi PO III' ruill« :-11 1' II ~S impnrtatious ' .
Taxe de '1/8 de iu ill i èiuo pa l' Klg. SII I' l ' i iup urt ut iou d,'';

lomhncs , ta llae,; d c iga l'e,; .

Produit de la taxe sur les voitures , bêtes de somme
et les 'I'rarrrways :

.U07 .901'1

J•• E. L E. 1. .1-: . 1.. 1< .

lO .;,Oo 1:1.1 lI)()

K ..-,! 1I ) !J.OOO

1.OIlO 2U .Ullll 1.000 2:!.OOO

Véhicules . . " . . . . . . . . .. . . . .
,\ nimnux , .

(U\(i()

li .HI;.
ü.HOO
IUll ;,

I\ l' dev:lllee ti cs T r:III1\\'a ~· :; , .
)l I lII lIl ' l 't ' ll l l'lltil'n d l ' '; l'n ll l l' ,-. . . ,

Montant de l'impôt sur la propriété bâtie, payé par
les propriétaires , , .

1 lli tl addil iouucl l'l'venant ;\ la Vil! «. , .

Produit de la taxe du 2 "i« perçue d es locatair-es " II

ver tu d ll la loi o rga n ie (l W du ;) ja n " i , ~ 1' 1K!Il ). . .

Produits des Recettes de l'Abattoir:

72.K()ll

K.700 ,-.: 1.; .0 11

':.!I) 011( )

HO. .lOO

!I . IiOO 90 .000

21.000

IlleUrS.. , .. .. 41i ;)()() Ù IO(J l''::ilg. ·L ( i .-~ I. Oll() ;'1 l "'.,,, ..
Veau x . . . . . . ;-l,( l()() " :\;, 17;) 0()11 ..

Ilufl1 (',;.. ~ .500 .. ~ll() ;)00 .ooo ..
Moutons 140 000 J) ~O 2 .x()()(J()(l ..

P OI·CS. . . • . . • . 2 .O()() l 40 KO . (H)O ..

Charueau x " . 2;) » ~( HJ ;).000 ..

li ecettcs Ili ' ·' 'l'se,, . . . . . . . . .

Taxe de n l'lIo ~·ag{ ' .

Dl'Oib dl' tl'ip l'I' i l ~ .

Droits d'exploi tation des carrières :

Pierres ' /
Chaux . .

~all i c .. . \

1;). Hllll 1 ~ . liOO

no2 700

1•!l2ll 2 .00U
'1O . .iOO I l.200

2;~i ~20

':.!O 20
iO 80

Kf iO !IOO

2. {)j':.! :12 .om ':.!. 18ü :lü.(MIO

·l 2 .(0)

fi /" '/"/1./"/' • • . I l'{i .:mu 200 .:300
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DÉPENSES

Personnel:

T ruilements d e l'Adm in istrnteu r .

Fon ction nai l'CS non c lassés , .. , .

Ingénieur' Con seil.. , , , .

Pe rsonnel c lassè v, . . .

Administration Centrale :

~ EII \" CES AIHII;>;'~TII ,\TlI-' ET Il E LA C()~IP""\IlILlTf:

GI::;'\I~RALE :

Agents hors cad re .
Dépen ses di VCI'SCS •. • . • • . , • . . ... . .. .• , , .

SI·:n\"I CE S ilES Il EC ET T E,; :

Agents ho I' s cad re . '" , .
Dépenses d ive..se s , , .

S En \'I CE II I' ,;I 1\SI'I':CTl O:-': I)II~ I.\ :-': L\ L E Il l': L,\ VILLE :

fU07 fOOI!'

1.. ':. L ••:. l . . ) :. l ooF..

-1 . 1)()[) '1.500

5.580 (U80

.1-80 480

.1:1 .liïO 49 .23G 48 .402 5(i.562

4D8 066

2.0:12 2.520 3. 747 4 ./~ I:I

----

1.()8tj I .H O
2.:mO :L 316 2 .2 7R :l . -l'IX

Agents ho rs cad re .
D épen ses diverses _ .

Services Techniques:

!lU
-l f)'1

( S E n \ . , CE CENTII .\ L)

Agen ts ho rs end re .
Dépen ses diverses , , ,

En tr cti eu d li pavagc , ,

» dcs 1'0 U lcs rnacada rn iS(:~P ;; . • • • • . • • , • • • • , • • • , • • ,

Trunsforuia tion de vieu x mat ériau x .

Entreti en des ponts., , ,
Il éfecti on d es égouts , , , .
Eclairage p ub lic ,. ' " . .
Cons t r uc tion e t r èpa rntiou des lroll oi l's , ..

Enl re tien cl ré pa ra tion des b àtirn ent s nru n ic ipnux , .
» des I'ou les asphal tèes , , , , .

» ouvmgc:; quais .

Poids e l rnesu l'es , , .

~ETTOIE~IENT :

Agents hors cad re .. '" , , .
Dèp en ses diverses .

Arrosage , , , , , . , . '
Ba luyngo " , , , .

Augmcn lation co nd it io n nell c des sa la i" CS des ouvrie rs .
A osag e I 'ou te Moutazah e l éhouage , , .
En l èvem ent e l dési nfcclion d es al gu es mari nes , ,

A /'(~/lOrllJl· . , • . " ,

l .aH '1.494

1.:3(jO ·I . :%},
- - --

2 .7(H 2.878

HUGO '1G.;)50

!l.:300 '13 .540

2,:JOO 2AOO
:J75 :i75

5()() 500

2:1 (HO 24 .(jOO

4. 100 4. -100

500 500

400

1. 000

;l\).5GD '100 6U, !)4:{

I?)tj 51!l

1!l. :HO 20 .880

4 .22:J 5.00;',)

12 .490 !iL OU I

3 .-125 :1.2U7

450 .}.;')O

200 200

40.254 '1"1 4. 64'1 42 ,882 '13'1,487
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RECETTES [suite].

1.. 1-:.

11(' //(1)" . . • • . . •
Droits de Voirie:

.. 907

1.. 1-: .

H~i . :lOO

I. . E. I .. Jo: .

200 .300

Droi ts d'ins t 1"1I d iU1 1 pour permis d 'ol'c u l'a ti ou , ( '1111";-

t ru et iun , c ie . . . . .

Droits de cons u -uc t in u d de rè pura tin u ' " ' . .
Droits rl'occu patiou d l' la voi e p uh liq ue . . , , .

Dro its de 1I01\ ,.;a ,,; , .

Recettes diverses:

1. :lüO
:lOO

li . :l~li)

:WO k.200

) . :I~IÛ

;iOO
~ .()()O

200 n.~50

l tecct tes sn n itu ires .

Locatio n des jurdi li S. • • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Loca tion des tel"l"aill ,.: .

Ven tc de pi e rres .

Vente d'immond il :!'''; . . • . . . . • • • .. . •• • •• . . . • . . • • •• • . . . . .

Latrines et uri uoirs .
Ve-nte d e hoi s et d l' Fruit s provenant du Servi cu d t,,,: l'a iT S

e t P lanl at ions . .. .. .. . . . .. .. .. . . . . . . . . .

Autres produ i ts d u Hlidget. .
Allocation du eOll llllCIT e d 'exporta tion / / 11111 1' /11( ;11111;1" " • • •

I:iltl'ibu t ion dr-s agen ts d es pompi e rs pal' h',,: T hl';Î\I'I''':

d e la " ill e .

P articipation payée par les propriétaires:

·1. i OO .) . :-lü8

:!ïli OOH
-1.·lOi :,Ui12

:12() :320
;mo :lOO

1.000

1. 200 2fl0

262
1;/0 1;)0

-I W [).200 :lOU i .200

Pou l' l'as phalt age dr-s t rotta irs .

Retenue sur les traitements du personnel classé po ur
le fonds de prévoyance .

Location des immeubles libres de l'État ..

Subvention de l'État pour le Service de l'Emprunt
Municipal .

Crédit transféré du Gouvernement pour les Se-vices
Sanitaires .

Intérêts sur les fonds disponibles et sur le produit de
la vente des terrains du Quai. . . . . , .. . . ,

2 .HIO

-) . 70 11

a.noo

·IO.OUO

2 .000

7.000

L. E. 226 .500

2. 100

2 .000

3 .000

-10 .000

2.000

-12 .000

L.E . 248 .450
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DÉPENSES (suite).

r.. ».

t007

I .• t:. r..»,

t908

r..»,

!l(!/ IOI'( ••••• • ••••

E ntret ien et r épa ration des lau-ines et u ri no irs . , . , . ...
Enl èvem ent et destructi on des immondices proven ant

des mai son s j n fec t ées de maladies con ta-
g ie uses . . , " . ,. , .

Cu rage et lavage des t)gOlltS. , , , .
Transport des matériaux pour l'en treti en des roules

,1O .2f)4 H4 .ü41

820

aoo
4.-180
2.:!00 47 ,8GB

42 .882 -131.487

aoo
4. 800
'1 .800 50 .93:{

P AR CS ET P LA?''L\ T IU:-;::;:

Agents hors cad r e , , , ,., . .. .•
Journali e rs , , . , .
Dépenses di verses , , , , .
Aug men ta tio n cond itio u nel le des sa la i res des co nd lI C-

teu rs il ra ison d'une 1'.'1'. pal ' jou l '. , . , •. .•

Services Sanitaires :

Agents ho rs ca d re . , , , " . . , " . , . . , .
D épen ses dive rs es ' , , ., , , "

ABATTûm :

Agents hors end re , .
Dépen ses d ive rs es , , .

S EHnCE \"1::'1'1:;111 :-;.\1111': :

Agen ts hors cn.l ro , . , , . , .
Depenses di H l l' S!'S . • . • . . . • . . • • . . • . . . , . , . , .

Musée et Bibliothèque:

All ocat ion 11n ConselTa lc lI l' des IIIl;dail les . ,. , .
Agents ho rs endre , , , . .
Dépenses di ve rs es , , " , . ,.

Pompiens :

All ocation s an pers onn el , , .
Dépenses di vel' ses , , , .

Allocations:

a54
a. 29G
2,828

888
;L 42~

717
-1. 203

:!Gn
!15{j

144
7'1 '1
70G

s. sni
r. i2fJ

;)34
3 .nU2
:~, H!)

6 .030 02

1 074
-i. :HO 0 .421

8n2
1.920 '1.na5

42a
1. : ~:!21 .05 i

ni
soo

4 .740
5 .5!12 ", 665

7 . ·i27

4 ..:HJ5

2.497

... 477

'1.577

6 AO!)

ELabl issellll'n l,.; ck bi enfai san ce el d istri huti on d 'eau
g l'aLu i tc , .

T héùtres et soc il' Il's artl s tiq lI CS • •• , • . •. • .• . .. . .••• • .•

Soci été d'!I o1'LicIIII1lI'e, Spo r t ing d Sai li ng"Clubs. . . . . , .

G,i 8-1
'1 . 150

200 H. 131

7. 8uG
"' ~50

200 !J. 701;

Fonds pour différentes allocations légères à titre de
secours aux familles d'employés dé-
cédés et autres , .

Emploi de l'allocation et des retenues du fonds de
prévoyance:

Allocati on de la ~ I ll n i c i pa l i \é .. . . •.. . ... . ... . . . . . .. . .
Ve rse rne n ts d li personnel c lnssè . . , , , , .

Service de l'Emprunt de L,E, 500.000 ( l nt ér èts, uruo r -
tiss en rcn t et co111 111 issi nn) , .

Frais Judiciaires: montant présumé,., .. ,' , .

Police Municipale . ...................•.. ..... .. .. , . , .•

Réserve ordinaire..•.... ... . . .. .. . . ... ' , . . '" .

'1.700
-J. i OO

1, 000

2 . 000
:3 .400 2 .000

22 . 7f>0

aoo
!J66

G.7 'l4

'1.000

4.00U

22 . 7Go

:300

'1.HG

3.250

L.E. 22G.5Oü L.E. 248.450
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MUNICIPALITÉ D'ALEXANDRIE

DÉVELOPPE~IE NT DES DÉPENSES POUIl L'EXEHCrCE f908

nlOS l!llJï C11.-\ l'1'1'II I·: lor
- Personnel. i007

I. .E . 1.. 10: I.. E . l .. V-.

AIIT . 1. - 1"'((;/('/11/'11 / d l' l'A dlll i ll ; ~ / I ·(( / ( · I/ I' .

1 '1 Ad urini st ra teur . "1. 500

1

-1

-1

1

1

'1
-(

_1
l

-1 Sccré lu ire génél,.d , Chef d u Servi ce nd ru in istrnti f

el cl u Con len Li eu x , , , .
1 lngénieur en che f, Direct e u r des S CI' \ 'ÎCI 'S 1'1'('1 1.

'1 Directe u r des Se rv ices San i tai res , .

-1 Di rec teur d u Ser vices des Hecetles , .

-1 Sous-c l i rec te u r des Se rv ices T ech uir] ues .
-1 Directeur de l 'A battou : , , .

'1 Con serva teu r du .\ fusée , .
-( Directeu r du Serv ice de la Comptab ili té (;I·'nl·~ ral e .

So us-i ns pect eur San i tai m . . , , .

~I (~d eci n lmct ér inlogu « , , , .

KOO
'1 . ( 1)1 )

:-:10

7:!1I
; ) H)

liOO
; l.il)

Zl40

l'lOO
-] ,000

!Ui!)

ï20

600

540
;)10
r)10

480 6 .'Il:{O

!I t{

-1 Ingén ieur CUlIs( ~ i l Diul ri ch Bey, . . , " , , 4KO 480

AIIT , III, - J I( 'I "~O IWrd cl.ass«,

7 E nl p l()~'I-~"; (lu end re s up ér ieur de 420 h 4~1l .
Ü de :l:l{j ,'1 :1:-;1 . " . .

7
U

:1

7:1
184

4
17

70
108

II

) 1

II

»

II

1)

II

li

dl' 2li4 ,'l :lI:!. , .

dl ! J!)2 :'t 2W .
i nfu r ieur de '144 :'t 'lliK .

)1 cie !lB il l :!Û .. , .

de UO:'t tH .

:'30 '1.-/0

2. 'llio
'1.1;l:!

:1.li72

4 !lH:!
7. GU()

'12 O!l(j

:l. ] ;10

2 .1liO
8(j'l

~ . li72

7. !l;lf i

Ingénieurs.

noo
-1.080

4;10

:l(it 1

5711
1.2!lIi

1 , 2 'l~

Classe . . .. de 4::!O Ù 4KU ,
II de Bil(j ù :IKl. ,

de 264 ù ~1:! .
) 1 de 1!'l2 h 2411, , .

)1 de "144 :'t '1ü:-< • •• .•.

Il rue

lll lll'
1V"'·
Villeli

»

'1 I ng'élli l'lIl' d l ~ Ir.'
.,

2
:-1
!)

n

Médecins et Vétérinaires.

:1 M èdecins dl' 1re

» LIl ""

L.E. 4!J.2im

:i
-10

il

:i80 :-m5

» u-«
Classe . . . .

l)

»

de 264 :'t :11:! .
de -Hl2 il 24U .

de "144 il lliK .
I. H44

'1;-xj 41.(j7ô

8G4
2 .·I(jO

4liR

L.E.

4t{.402

56.562
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CHAI'IT HE I I. - Administration Centrale.

JOO.,.

SE I{ VICES ADMINISTRATIFS
E T C:O M P T A D I L I T f; G l;; NÉH AL E

AHT. 1.

I.. E . L .K .

1008

L .K .

17 '13 A {/f!n /s IIm ·." / 'Ilt/I 'I' •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 4H8 66ts

Eclai "age d u pa lais .
Fourn itu re s de bu reau .
Emis d ' impression .

Il de publication .
I~au pou,' le loca l e l le ja rd in .. , , .
Ab onnem ent aux t él éphon es .
Uni formes .
Frais de tran sport el de d éplacement. .
Frai s di vers ,

Assu l'an ces .
Allocation a u personnel du hu l'eau électo ra l .

Atfranch issern ent postal .

A11'1' . II r.

Fru i» Ylillt! l'Il ll./ · de /.'(J U l' SI',,,, tll' t ru ns por! 1'1 dr ({I; -

fllacmnen/ . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . .

200 300
22'; 315

4G5 465
345 39f)
200 200
r)r) 70

70 ~m

!IO

2f>(1 272
20 '14f)

'lO0 -100

2.022 200 2.547

'1.200

:"11

SEII VICE DES IIECETT ES

A11'1'• 1.

:H f l Ul' nts l uiv» ctu l n : , .

L.E . 2 .5~0

1 .086

L.K 4.413

L'l40

Frais d' impression .

Fournitures d e burea u .

Frais de dép lacem ent " " .

Un il'onnes .
1: ra ti fication aux Che iks-e l- Ha m .

Frai s di vers .

Té léphones . . . .

Confec tion et pose de plaqu es pou r charru t tes , hi ­

cyc le tles, nouvelles mai son s e t dépen ses di ver­
ses pour l'occupation de la voie publiqu e .. . . .

l:l'at ificati on à m ison de ~ Ill /Ill pal' quittance au x
percept eu rs.. . . . . . .. . .

Loyers des bureaux des quartiers .
I k~ pense prés um ée pour le travai l préparatoir e du

recense ment gé n éra l de la prop riét é b ûtie .. .

m~2 420
HIH 22;,
m'IU

4!1l1 ;IOfl
-120 120

Vl(l \ Ba
1 :~

200 200

300 :130
50 fJO

2 .:!:IO :lOO 2.278

L.E. 3. iHG L.E. :!.418
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1908 1907

SERVICE DE L'INSPECTION DOMAN IALE
DE LA VILLE

ART. 1.

j907

looY-. f.. E.

t008

L . t: . 1.. E.

2 Aflents 110 1'13 cad re . •• • •.. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • .

AnT. II. - Dépenses di IlI'l'ses.

Fourn itures de bureau , ' , , .
Frais de déplacement. , , .
Uniforrncs , .

C HA PIT IŒ 111. - Services Techniques.

SE Il VIC E CE~TBAL

An1'. 1.

L.I-:.

45

"10

L.E.

un

5f)

-)i'rl

40 al Aflent s lior« cadre , , ," , ., . ' . . ' .. , ., . . ' .

ART. II. - D épense» di el!/'sl'S.

l'l'ai s div ers .
Téléphon es , .
Frais de d éplacem ent , ". . , , . , .
Fourni tu l'es de Bureau ., . . . . . . . . . .. ., ., .

Fra is d'impress ion .
Un iformes , , ' , ., .

Loyers des Bu rea ux des quart iers , ..
Gra ti ficati ons aux Cheïks- el- Haru .
llèpara tion d 'i ns trumen ls ,

AII1', Ill. - Ent reti en dl/ /11//'11[/1' .

1liO ~
:M l
2UB

H G
205
;10

HO

'\. 844

r.seo

-128

32

444
200

295
50

H ,Q

'100 .. , :~84

Journali ers , . . , , , , , .
Ach at de dall es ("13,000 m2) .• •• • , • •• •• • . •• ••.•• .

» de regards d 'égout .
Fournitu re de sa ble .
Héparation e l re nou ve lleme n t d'ou li liage, .
Ach ats di vers .

il re1101'1e l ' • • • . • • • • •

tUOU
u.soo

:lOO
: ~;j0

700

500W ."I50

18 .854

8 .100
ti .GOO

:100

:350

800
500 lü .G50

HL 428
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tUO"1 tUOS

Ill'/ W I' / • • • • • • • • •

!.. F.. L . F..

Hl, 854

I.. E . L .F..

19,428

M écaniciens .

Chau ffeu rs 1
.1 () u rnaliers " \
Cauton niers el a ides-cautonn iers .
Achat <l e pierre du Mex (4 .000 m~) .

Charbon cl ar ticles de cha uffage .
Entr'eti en <l e rouleaux .
Out il lage el articles pour roul eaux .
Frais divers .
Caill asse (fi. 000 m3) .. . • • • • • . •. • • • • • • •. ..• • • • • • •

'I'ran sp ort de caillasse el achat <l e lina .
(;oud l'on nage .

AIIT . V. - TI'(I/I ~/()j' III(/ /;()1/ iii' , ' /l'II ." /1/ ' 1/';1';11//.1".

::I;JÜ 5.'>0

-1. 200
350

:!.OOO
:1.000 :1.000

noo "1. 400
f>OO

-1.000
:100
:~OO

100
-1•ail) :1 .240

flOO '1.000
xoo !I.:IOO HOa 'I:Lf>40

- - -

Equarrissage de dulles .

Cassage de caillasse .
Ouvriers réform és occ upés il l' i~q uaITi,;sagl ' de

pierres au di'pôl .

ClIllll'i1Jul i{1 1l de la Muuicipali t é .

1:,··fl:e1ion el réparation _. . . . . .

AIIT . VIII. - ":d a;m!!('.

Eclairage au gaz en Ville el il luuuleh d" ,'..!lOO ;'\

;1 .100 la ntern es _ .

Et:lairagc électr ique en Ville el ;'t Ballll!'11 d " I ~~

lampes .
ll i~plHl ses <lu Laboratoire-du gaz .

il / '(' /111)' /1'/' • • • • • ••• •

1.(100
:IUO

1.000 2 .:100

2:3,Ul)l)

i>.'"lO
!Ill 2:Ui'.0

'1.000

400

1.000 2.400

24.0UO

flOO
100 24.000

60.848
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f007 fD08

Report . , , , . . , , .

AnT, ] X.- COllS1 1'III~ t i o ll 1'/ l'épm'atioll des Trottoir»,

I .. J'; . L .F. .

6O .8<iB

Asphaltage de m~ -10 .000 de trottoirs. . . " .
Sa laires des ouvriers POlII' en lèveme n t et redres-

semen t des bord lires, etc ., e tc , , .
Va leur de m , lin. Ii. ooo de bordure , .

» de rega rds , . , , .. , , , . , . . , ..
» de gargouilles . . , , . , . , , . , . . , .

Confection de PO Ul'tO\ll'S d'nr hres " . . , . . , .

AHT . X.

Ent l 'I~I iCII ,~I ré p u ru ! i on . le« i III III"IIII// 's III Il l/ici / )(/ u.c,

Montant présum é " . . , , . . , . , . , .. , , , , .

AHT. XII. - Ent ret ie., ti, '" /I/I/'I'I/!I I.'~ des quui«,

Mon tan t présum é , .

AHT . X I II. - / '" i,{" 1'/ III/'SIII" "'.

Dépen ses Il iverses , . , . . _ , , , .. , , , , . .

i .ooo rooo

400 400
'1. -100 -1,-100

'100 -100

400 4(l(J

::)00 <i , IOO soo 4 ,-\00

400

-1. (JOO

100

ms 190ï
NETTOIE:\IEXT.

L.Jo: . L.E,

10 -1-\ A!I"lI t~ I/lH'~ cadre ..

AHT. Il . - LJ' ; / II' I I S/ 'S ,{i,'"" ,,,,,, .

li n i form es . _ , , . , . , , , , .
Unifor mes pou l ' les halaY t ~lIl 'S , .

Frais (1 ivers , . . , , \
Télép hones , , . , , , , , . . , _, , , 1
Entreti en de voiture:" hi cv cl ett es et uutomohi le . .

Fra is d'im pression , , , , , , , , , .. , .
Four n it u res de bu reau , , . . , .
Fou rrages , . . . . . , ",. , , .
Mat ériel et r éparations, , . , , .
Remonte , , , .
Eau .. , . , ,', .

A 1'('J'OI'tel' . • . • • • , . •

:1IIl :iO;-)

·lOl l 400

2Ull
-\ im

2ü
:IOIl .122

00 75
,il) 6B

O.OOU !J.4GO
2.f>UO 2 .900
1.UOO '\ .000
G.fJOO Hl.:310 5.5()() 20 .:J80

-10 .766 20 .8fl9
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llepOl·t .
1908 1907

ART. III .

I.. E .

1907

I.. K.

19.766

L .K.

1908

;,..•.
20 .899

09 69 Aqent» lior» l' I II /l'(' du balayage et arroeaq« .
- -

AnT. IV. - Arroeaqe ,

Agents hors cad re (moitié de la som me c i-dess us}.

.I01 /l '11II!i1' I'.< :

2.958

"l .47!l

a .082

-1.541

24
1

20

-120
12

'1
-15

:{

15-1

Cond ucteurs d'arrosage .
Ouvr iers pOU l' les pom pes .
Mécanic ien de la pompe à Bas-cl-T in .
Saïs .
Gnllrs " . . , , , . , ., .

AwI'. V. - BaIHYI/{/ I'.

Agen ts 1I 00's cadre (moitié de la so uune c i-dessu s ).

Journa lilw~ :

2 .HIO
tso

42

aoo
62

·1.47n

4 .2'..m

2.555
a50
42

4;-12

t>5

'1. f>41

5 .005

AHT. \'1.

4{i0 460 Bal ayeu rs , .
1.iO -130 Cond uc te urs , .. . . .. .. . . . .

8 8 Porte urs d'ea u (Sak has) .
-19 -15 Saïs ..
:i 3 Gati l'S . . . . . . • . . . . . • • • . . . • • • • • . . . . . . . . . . .. . . .

:{ 2 Condu ct eurs de fou r rage .
-18 18 ) de ba laye uses mécaniq ues .

ao 30 Ouv riers pour le lavage de nu it . , .
20 20 » po ur l'enfo uissemen t des im mo ndices . .

702 686

~!}5 856 Atunnrnlut ion condi tionnelle tll'~ «ulai rr» rll '~ 1111-

- - rriev« Il ra ison d'une P. T. /lw' j()III'.•. . ...

(j. 7l1i

2.37i1

'11-4
BOO
62
48

MiO
f>4~

:mO I2 .490

:1.125

Ü.7W

2 .ü75
-150
3~)6

65
72

.j,{)()

54~

4:18 13 .061

3 .267

A11"1'. VII. - Enireticn dl' I II ro ui» d l' MOlltll:ll h

el ébouaf/l' de 10 vi l/l' .

Arrosage t ~l ba layage de la route de Moutuzah .
I ~bouage .

A H'I'. VHl. - - AI[J ltI'.< Jl/ I/I ' II I/' ~ .

En lèvemen t et désinfection .

AIn . IX. -- Entretien des Latri ne» el ll ri uoir« ,

6 Gardien!' . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . • . . . . . .. . . . . .. . . . .
-14 Jo urna liers .

Désinfec tan ts ' .
Héparations e l. peintu res .

20
AnT. X.

Enl/;!'/'1Il1'1I1 ct destruction ile» ùn moiulices 11/'0 1" ' ­

nunt. des matson~ i n{ect h,:; de /1/0 IIltJ;./ '~

/·olltaflil~/.lSes• • • . • . • . . . • . • • . . • . • • • . _• • •. •

-1 j'l'JJI/I '/ !!l ' • •. •• •• • • • • .

"l fil

BOO

210
4Hi

lif,

-1 3~

450

200

:1(10

41.383

IGO
aoo

504
4-16

!I:l

-I:IH

450

200

1.151

300

44 .333
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/(1'/101'/ •.•.• •. • • •. .

19O5 1907
:\1\'1' . X I. - CI/I 'It!!I ' 1'/ IUCI/!!c d es /1f7oa ts .

1...:.

:tn07

L , F..

4'1.:383

:toos

1...: .

44 . :l:l:~

4:-3 34 Juurualiers " , , ' , .

Eau pOUl' lavage .. •.. . . . . . . _ , , .
44 40 En lèvemen L des mat ières . , .

Dép en ses di verse~ , .

Désinfecti on des puisurd s .

'12 G Pui sati e rs .

99 80

Aur. XI I.

1. 200 '1 500
iïOO 500

1.000 ·1. 7[);-)

[Œ 500
200 200

180 -1.'180 34[) 4 . ~()O

-- ._ -

Cond uc teurs de IO lllhe l'eaux , .
Frai s pou r Ic se rv ice ci e t rnn sport de ruut ùriuu x .
Augm en tati en coud it ionnel Ic cl es sa la i1'(l S des co n-

duct eu rs ù rni son de P. T . ., par' jou l' . .. . .

1. 280
soo

220 2 .:300

1.526

274 · I . ~OO

PA H e S Jo: T l ' 1_,\ x 'l'AT I O N S

.\ ur'. 1.

L. E. 47 . 8B:~ L.Jo: . GO.ma

12 8 A !!I!/lt.~ 110 ;' :5 ctu l re , ,. , . . , . .

AH'r. II. - .luurn u l i er»,

ao '120 Ouvriers . . , .

12 '14 Gardiens des sq ua t'l'S , _ , . . , , . .

-14 '14 Cond uc te u rs , .

2 2 Saïs, " , ,

WB '150
AHT. II I. - li é /w lI",'" "i l " 'I ' ''' ' .~ .

2.t i28

:\ 10
:\10

a.ooo
262
:~ I O

GO a,li!)2

Achat dc mnt éricl , l ' I~lIal 'a li,, " ~ 1'1 frai s d ivers pour

les planta tion s" , . , , . , ., .
Ach at d e mat ériel , r éparat ion s el fra is dive rs POIlI'

les pépi n i ères , , , .

Ach at de rnatèricl, ré pn ra l ious e l fra is d ive rs pour

les jardins pt ~qllal'l'S . " " " .
I ~a u pour l'arrosage , , .

Ac ha t de p lan tes pour les sI(uurcs e l jarrlins .
F rais d'lm press ion, . , . , , , , , , , , ..

Fourn itures de lm renu " . . , , .

Uni formes ' " .

l'mis d e transpo rt el de cl l·'plaeelll cnl. , .

AIIT . IV.

A // !l //W/I /ll t ioli eUI/f l it io m w lk " 1'15 sll lllire" tl I' S 1.'0 1/­

ductcur« ,i l 'Ili SOIl (/'11 111' J I . T. 1'(//' j OIlI' •• • •

4!11l 4 10

2 10 :~2H

7~)O ~70

1i20 '1. 220
200 200
:!~ :11-
:m 27

GO
2 ,a2~ :L I H)

52

L.E. G.OBO L. E. 7 . 427
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1908 1907

("; HA P IT IlI~ IV. - Services Sanitaires.

SE nV ICE MÉDI CAL ET BUnEAUX SAN ITA IBES.

ART . 1.

r..». I .. E . I ...e.

1908

L .F:.

32

22

:iO Aqent» hors cadre .

ART. II. - Dép en ses divcrse«.

Loyers des bureaux des q ua r tiers .
Ea u pour d ivers services .
Frais de co urses .
Fourn itures de bureau .
Frais d'i mpression .
Frais di vers .
Médicaments, dés infectants et au tre mat ériel .
Uni formes .
Frais de vaccination .
Service du laboratoi re , .

» de la désin fecti on , d u bad igeon nage et des
voitures d'ambulance .

Téléphon es .
Polycl inique gratui te .
Emp oisonnement des rats .
Gra tificat ion aux Che iks el Ha ra , .
Ferm et ure de puits contaminés .
Primes pour déclaration des maladi es infecti euses

ABA 1'1'0 1 n .

A HT . 1.

20 A gent s h01'S CCldrc .

A RT. II. - Dépenses diverses ,

Cha rbon et pétrole .
Eau .
Frais d'impression .
Fourn itures de bureau .
Ouvr iers provisoires et menus fra is .
Téléphones .
Frais de dép lacement.. . . . .
Uniformes .
AIlocation po ur ass u rance du g ros béta il et des

porcs . . . . .. . . • . . .. .. , .
Désinfectants pour les peaux étra ngè res et les

sa lles d 'abatage, etc .

~88

300
30

400
H2
H 4
-100
50

HIO
'100
200

800
H 6
150
200
-160

300
100 3 .422

L. E. 4 . 3-10

717

180
240
88
45

300 ~
100

50

'140

60 L 203

L. E. 1. 920

400

30

H7
150
-100
50

250
400

250

900
114
-150

200
160
150

L.E.

336
340
105

40
382

12

40

250

130

L.E.

1.074

3.421

4 .495

86~

1.635

2.497



1908 1907
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SERVICE VÉTÉIUNAInE .

1907

L.B. L.E.

1908

L .F. . L .E.

ART. 1.

15 '12 Agents h01'S cadre .

ART. II. - D épenses di ocrses

3G6 423

Achat de désinfectan ts, poisons, mall éine, tuber-

culine, sé r um, se r ing ues , etc .
F rais d ivers, réparat ion s , primes, écla irage, l'OUI'·

l'ages, etc , . . . . . . . . . . . . . .
Té lép hon es . . , , , , .. . . . . • . . .. . . . , , .
Indemn ités aux proprr étaires d'animaux ab att us

co mme mon'eux .
Eau .
Fournitures de hureau ' "
Frais d'impression .
Uniformes .
Frais de d éplacemen t. .

CHAPITHE V. - Musée e t Biblioth èque.

A llocation au Conscrcatcur de» médailles .

A11T. r.

100 1'18

280 ~
310
-\0

500 500
24 40
'10 !J
22 22
20 45

956 1. 054

L.E. 1.322 L.E . '1.477

-144

Aqenl» h O I'~ cadre du Mu~ée .Hl

2

-18
2 » » de la l1iùl iolh èqll e , .

63!!
72 711

687
84 771

21 20

Alloca tion au sec rè tai re du Musée .

Mobilier _ .
Biblioth èque .
Achat et transport d'antiquités .
Fo urnitures de bureau .
F rais d'impression .
Heliure de livres .
Téléph one .
Frais de dép lacemen t, menus frais .
Un iformes .. ... .. .. . . . .... . .. .. .. . • ... . . . ... . ..

ART. III . - Dépenses di vln'ses de la Bib! iolh èquc ,

Acha t et reliu re de livres .
Frais de déplacemen t et menu s frai s ,
Fournitu re de bureau et imp rimés .
Unitormes , .

:36
GO

60
'120

60

280

:30

-10

L.E.

386

320

1 .561

60
60

200

14
10
15
8

'15
70

300
35

9
10

L.E.

452

354

1.577



= =
'126 '127

ART . 1. - - A llocat ions ail PCl'so111wL

l '1 Officiel', chef du Service . , .. , , , . , , , . ,
'1 1 Sur in tenda n t . . , ,
-1 -1 Officiel' du magasin . _ , _ _. .
'1 '1 COlnmis . , .
1 '1 Che f mécanicien. , , , .

1 In sp ecteur des th éütres à L.E. 36 .

1908 1907

'1 1
() 6
8 8
3 3

lj 6
20 ao
57 67
20
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CHAPITHE VI. - - Pompiers ,

Aide su r in tenda nt , .
Chefs de poste (l à L.E. '120, '1 à L.E. 48 et 4 il 45) .
Sou s- ch efs de poste il L.E. 42. , .
Chauffeurs, '1 de 1re classe il L.E. 96, "1 de 2mc il

L.E. 72 et -1 de 3me a L.E . 60 , .
Aides-Chauffeurs (4 il L.E. 42 et 2 il L.E. 33) .
Pom piers de -1re c lasse il L.E. 33 , .

» de 2me » à L.E. 30 .
» de 3me » à L.E. '18 .

A RT. II. - Dép en ses d iverse»,

Habillem ents et éq uipements .
Fourrages et frai s d' écurie .
Ach at de tu yau x et réparati on de tu yau x eLpompes
Frais d ivers , , . .
Remonte ' .
Hétribution des Agents des Pompiers par les 'I'h éà-

tres de la Ville , ., .

CHAPITRE VII. - Allocations.
ART . 1. - EtalJli~ .~ elll e nts de IJi enf'aisance.

Sœurs de Chari té , .
Hôpital Européen , .
Sœurs de la Mis éricorde .

» Fran ciscaines , .
Hôpital des Diaconesses , . , .
Hôpital de la Communauté Grecque .
École » » » .

Victoria Hou se. . . . . . . . . . .. . .
Œuvre des enfants abandonnés " .
Institut des arts et m étier s des Pères Sa lés iens .
Éco le des arts et m étiers des Frères des éco les

Chr étiennes . ... .. . . .... . ... .. .. . . . • ......
Soci ét é de char ité de Saint Vincent de Paul. .
Asil e des vieill ards Sain t Charles Boromé e .
Orphelinat des Sœurs de Saint Vincent de Paul. . ,
Œuvres de bienfaisance Coph Les-Catholiques .

» » » Orthodoxes .
» » Maronites , ..• . .. . .
» » Grecques-Ort. Syri ennes . .
» » Grecques-Catholiques .
» » Gre cques-Arméni ennes .
» » Arméniennes-Catholiques,

A repol'ter , .• , .•.

19 0 7 1908

I" E. L.E. L.E. L.J: .

240 240
"144 144
'120 72
-120 120
144 Hl2

3G 804 768

96 96
228 348
240 336

204 228
'168 234
720 G60

1.407 1 .710
3 .0G3 360 3.972

3.867 4 .740

450 400
325 325
200 200
300 240
300 200

-150 1.725 300 1.665

L.E. 5 .592 L.E. 6.405

385 385
154 154

85 85
n 73

150 150
-150 150
'100 100
24 24

150 150
'100 100

50 50
50 50

100 '100
5.''> 55
so 30
60 60
so 50
50 50
50 50
7;) 75
50 50

1 .991 1. !J~H
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1907

L.K. L . E.

J908

L . E .

Report , .

Société Phi loptochos . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. '"
Asi le Fran z J oseph , .

Soc iété Ma[tai se de Bienfai san ce , .
Pi o Hicovero Materni tà .••. . ... . .. .. , .•.. • • . ... .
Ins ti tu t des Aveu gl es , ..

Ecole de [a Soc ié té de Bien fai san ce m us ulma ne . ..

Société de Bien fai san ce mu sul man e Erwa-el-W os ka

Société de Bienfai san ce des portefai x de [a douane
H ôpi tal Israé lite .

» Indig ène (Secours a ux Ind igents) .

Ins ti tu tion Rudolp h .
Œ uv re des Dames [lr·ot est antes . , .

Soc ié té protectrice des a n ima ux .

Orphelin at ALLas . .. . . . .. . . . .. .... . . • ... . .... .

Ligu e Egyptienne con tre [a tu be rculose .
Sociét é ls ra èlite de la Bouch ée de Pain .

Univers it é Popu laire .
Petites Sœ u rs des Pau vres .

Sociét é I ta lien ne de Bien fuisan ce pour l'œuvre des

viei llards . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . .

Soc iété des employés , , .
Conserva toire popu [a ire de III usiq ue .

Petit Asil e .

'l'm ite des blan ches , .
Asile Enfantin Isra él ite .
Soc iété des Arts et méti ers « Salvag ios s . . . • . •• . • •

» » » « Mohruned Aly » .

» de Seco urs d' urgen ce .
Ecole de [a mi ssion am èrtca ine .
Home International .
Iteligieuses de N. D. de [a Dèlivrande .
Sociét é de Bienfaisance Syr ienne -Ca tholiq ue .
Œuvre de Protecti on de ['En fa nce .

Distri bution d'cau g ra tuite a ux in d igent s .

ART , II. - Th éûtre«, etc,

Société a rt is tiq ue d 'Al exand r ie .

Orchestre de l'école Mohamed A[y , .

Société Ph ilh armon iq ue Hell ène .

Sociét é d 'h orticulture .

Spo r ting Club, prix de la vi lle .

Kh ed ivial Yacht Club .
Musique de [a Police .
No uveau Th éâtre Alhambra .

Musi que de la Socié té It a lien ne de Secours Mutuels

Soc ié té Philarmoni que Maltai se " La Valetta " ... . .

C HAPIT HE VII I. - Secours.

Fonds pour d iüé ren tes a llocations légères il titre

de seco urs aux famill es d'em ployés décé-

dés et a u tr es .

-1.99'1

H)()
50
GO

'100
40
fJO

'1.000
300

50
50

-100

50
50

200
sso

50
-150

40

50
C)~_ il

-150

50
50
75

2;')0

500
50
50
50

5 .981
800 6.781

'1.000
-100

50

-100

75

-1.350

L. E. 8 .-131

1. 000

'1.991

-100
50
90

-100

40
50

-1 000

300
50
ro

-100

50
50

~oo

seo
50

-150

40

50
25

-150

50
50
75

250
500
50
GO
fil
<)­
- il

20
1. 000

7. 056
800

'1.000
100

60
25

'1 00
75

300
150
20
20

L.E.

7. 856

-1.850

9.706

1.000
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CHAI' I THI~ IX. - Fonds de prévoyance
du personnel classé.

A l loca ti on de la Muni cipalité 5 % sur les traite-

mon ts . . . . . . . .. . , ..

Versements d u personnel , . . , . . , ., .

CH AI' [T Jn~ X. - Service de l'Emprunt.

In térê ts, commission et a mo r tissement. . . , .

CHAP IT IH~ XI. - Frais Judiciaires.

Montant pr ésu m é , .

CHA I'IT ln: XII. - Police Municipale,

;'$() Agen ts .

Frai s d ivers et uni for mes .

C HA PI T RE XIII. - Réserve Ordinaire,

ltéserve p OUl" imp révus . . , .

1n07

J. . ..~ . I . . JI: .

'1.700
1 .700 ;$.400

22.750

l i. 714
- - -- - - .

1905

2.000
2.000 4. 000

22.750

300
------

990
'156 -1•'146

3. 250
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BUDGET EXTRAORDINAIRE

Recettes:

Produit de la vente des terrains du quai et des co llines
de Hadra .

Moiti é du produit de la vente des m en s Liures de l'Etat..
Vente des excéde n ts du Tanzim .
Ven te d'autres terra ins appartenant à la Ville .
Recettes d iverses du Budget Extrao rd lna ire .
Reliquat de l'exerc ice -1007 , ' " '. ' . _ , . .

Dépenses:

SEIIV/ CE Dl; D/L\I:,; .\( ;E DE LA VILLE.

/'1-rsonnel .

I.. E .

1907

I••K.

-13 .658

Ilour mém oire

»

II

»

Ji

L .F..

100'"'

22.335

'1 1ngén ieu r , , . .
4 » .

û Chaineurs . .• . ...... ... . . .. .. ..... . . . .... ..... .. ....

IJé}Jl' lls ,'S di cerw« .

Frai s dc déplacem ent . .
U1/ i for mes .

A CII AT DE CAILLASS E r-o un CONF ECT IO :>: DE NO UVELLES

ROUTES .

Valeur de 6.000 m3 de ca illasse .
Tran sport. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

SEn YICE l\I~~OICAL DE N UIT.

Personnel,

6 Méd ecins , ,
3 Infil'Illiers , .
4 Chao uic hes .

D épcnses tl i el! rses.

Loyers , .
Dépen ses di verses (méd icamen ts , ust en sil es et co urs es ) .
Téléphon es , .

5."1 30
fJOO 5.630

420
-1.200

2 16

-100
30

3 .240
400

8û4
144
120

72
-184

16

-1.8Hû

1 . flli(}

3.û40

-1 , '128

272

1 .400

EXPROPRIATI ONS • • •.•.••. •. . • • •• • •• , •.• . • • • • ••. ••••. • •

C ONFECTION DE NOUVELLES ROUTES . . . .. ... . . . . . . .. . .. . peur mimoirt

NOUVELLES CANALISAT IONS . . • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • •• • »

15 .32H
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